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M. Neang Veach et Mme Yorn Yee, producteur et instructeur SRI. Yorn promulgue des conseils sur le système de 
riziculture intensive SRI (System of Rice Intensification) et sur la marche à suivre pour arracher les plants de riz sans 
abîmer leurs racines. Photo : Jim Holmes/Oxfam. 

La crainte de voir la demande alimentaire mondiale dépasser l'offre a suscité des débats 
passionnés. Afin d'aller au-delà de la question qui vise à assurer un approvisionnement 
régulier des entreprises du secteur alimentaire et des boissons et pour dépasser les 
discours binaires entre les grandes exploitations industrielles et les petites exploitations 
agricoles, Oxfam a organisé en décembre 2012 une discussion en ligne sur 
deux semaines avec pour thème l'avenir de l'agriculture. Ce débat entre dans le cadre 
des efforts déployés par Oxfam pour développer une vision positive et innovante de la 
production alimentaire dans un monde où chacun mange toujours à sa faim. Le présent 
document propose une synthèse de ce débat en ligne, une annexe avec les 23 essais et 
de brèves remarques d'Oxfam en guise de conclusion. 
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1 INTRODUCTION 

La crainte de voir la planète incapable de répondre à la demande alimentaire mondiale a 

suscité des débats passionnés sur le thème « Comment et qui pour nourrir le monde ». Le plus 

souvent, l'objectif d'éradiquer la faim et la pauvreté est occulté pour celui visant à assurer un 

approvisionnement régulier aux grandes entreprises du secteur alimentaire et des boissons. Et 

même si ce n'est pas le cas, le débat dépasse rarement les discours binaires entre les grandes 

exploitations industrielles et les petites exploitations agricoles, ou entre les systèmes de 

production à intrants externes élevés (HEI) et les systèmes à faibles intrants externes (LEI).  

En décembre 2012, le projet « L'avenir de l'agriculture » d'Oxfam a fait l'objet d'une discussion 

en ligne de deux semaines dans le cadre des efforts déployés par Oxfam pour développer une 

vision positive et innovante du système alimentaire (de la graine à l'assiette et au gaspillage) 

dans un monde où chacun mange toujours à sa faim. Ce débat en ligne incluait des essais 

réalisés par 23 experts issus de 16 pays, avec la participation de centaines de parties 

prenantes dans le monde entier. Il a été mené dans plus de 30 sites Web et blogs à travers le 

monde.  

Les essayistes devaient répondre à l'une des questions suivantes : 

• Et si tous les producteurs disposaient de systèmes de gestion des risques adéquats pour 

gérer les tendances et les chocs climatiques, ainsi que la volatilité des prix sur les marchés 

de produits et d'intrants ? 

• Et si les combustibles fossiles n'étaient plus du tout requis dans aucune forme de production 

agricole dans le monde ? 

• Et si tous les producteurs, hommes et femmes, jouissaient d'un contrôle complet et égalitaire 

sur les ressources nécessaires pour la production agricole et sur les fruits de leur travail ? 

• Et si les idées et les innovations des producteurs pauvres en ressources débouchant sur 

une amélioration des ressources naturelles étaient soutenues par un accès adéquat aux 

investissements des secteurs privé et public ? 

Le présent document propose une synthèse de ces points de vue exprimés par les acteurs et 

les commentateurs, une annexe avec les 23 essais et de brèves remarques d'Oxfam en guise 

de conclusion. Dans le texte, les noms des auteurs des essais qui se trouvent dans l'annexe 

sont en gras pour être facilement repérables. Nous remercions les experts et les quelque 

300 personnes qui ont participé à ce débat en ligne. 
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2 UNE ACTIVITÉ RISQUÉE 

Deux caractéristiques distinguent la production alimentaire de quasiment toute autre activité 

productive : premièrement, tout individu a besoin (et à le droit) de se nourrir chaque jour, et 

deuxièmement cette activité est fortement tributaire de la nature. Ces deux spécificités (la 

première politique, la seconde naturelle) rendent la production alimentaire très vulnérable et 

différente de toute autre activité. Parallèlement, les valeurs culturelles sont profondément 

ancrées dans les systèmes alimentaires et agricoles du monde entier. 

Les agriculteurs du monde entier sont confrontés à des risques majeurs, notamment des 

conditions climatiques extrêmes, les effets à long terme du changement climatique et la 

volatilité des prix sur les marchés des produits et des intrants. Les petits exploitants des pays 

en développement doivent par ailleurs faire face à des conditions défavorables, à la fois 

naturelles (qualité des sols, précipitations, etc.) et humaines (infrastructure, systèmes 

financiers, marchés, savoir-faire et technologie). Contrairement à ce que l'on pourrait imaginer, 

la faim affecte également de nombreux petits agriculteurs dans les pays en développement ; ils 

sont des consommateurs nets de denrées alimentaires. 

Selon les participants au débat en ligne, le plus gros défi consiste à s'attaquer aux causes qui 

empêchent le système agricole de garantir une quantité suffisante de nourriture pour tous. 

Ceux-ci ont identifié comme facteurs de risque notre dépendance aux combustibles fossiles et 

l'absence de politiques de soutien de la part des États. 

Sur la question d'atténuer les risques auxquels les producteurs sont exposés, la plupart des 

essayistes sont favorables à une intervention plus soutenue de l'État. Dans son essai, 

Kanayo F. Nwanze, président du Fonds international de développement agricole (IFAD), 

soutient que les États ont le pouvoir de réduire considérablement les risques en proposant des 

services de base tels que des routes pour faciliter la mise sur le marché des produits, ou encore 

des systèmes d'alimentation en eau et de stockage des denrées alimentaires pour réduire les 

pertes et stabiliser les prix. Selon Sophia Murphy, conseillère senior pour le Programme de 

gouvernance mondiale et de commerce, l'approvisionnement et la détention de stocks de 

denrées alimentaires par les États peuvent également contribuer à freiner toute fluctuation 

importante des prix en atténuant les incertitudes relatives à l'offre du marché.  

Pour Shenggen Fan, directeur général de l'Institut international de recherche sur les politiques 

alimentaires (IFPRI), les mesures de protection sociale et autres programmes de bien-être 

publique comme le Productive Safety Net Programme (filet de sécurité pour garantir un niveau 

minimal de production agricole) en Éthiopie, la Bolsa Familia au Brésil et Oportunidades au 

Mexique sont des solutions efficaces pour lutter contre la pauvreté au sein des familles 

d'agriculteurs et pour réduire leur vulnérabilité aux chocs agricoles. Pour certains toutefois, les 

transferts monétaires ne se traduisent pas nécessairement en un renforcement de la sécurité 

alimentaire, car ces programmes ne s'accompagnent pas toujours d'une augmentation des 

revenus et de l'intensification de la production alimentaire.  

Concernant les subventions publiques accordées à l'agriculture, Rokeya Kabir, directrice 

générale de Bangladesh Nari Progati Sangha (BNPS), a indiqué dans son essai que ces 

dernières « n'ont pas fait contrepoids à l'emprise des négociants privés. Au demeurant, les 

études montrent que 60 % de ceux qui les perçoivent ne sont pas pauvres, mais qu'il s'agit de 

riches propriétaires terriens et de négociants extérieurs au monde agricole. » 

Selon Nwanze, Murphy et Fan, les outils de gestion des risques privés tels que les assurances 

privées, les marchés à terme sur les matières premières et la finance rurale peuvent aider les 

petits producteurs à atténuer les risques et à stimuler les investissements pour améliorer la 

situation. Kabir a indiqué que les programmes de soutien financier encourageaient souvent 

l'adoption de pratiques agricoles à intrants élevés, qui à moyen terme peuvent augmenter les 

coûts de production au-delà de la valeur de leurs récoltes. Pour Murphy, lorsque les marchés à 
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terme sont excessivement subventionnés, ces derniers peuvent contribuer à la volatilité des prix 

à court terme, ce qui exacerbe l'insécurité alimentaire des producteurs. De nombreux 

participants et commentateurs ont souligné la nécessité d'une plus grande transparence sur les 

marchés pour atténuer l'impact de la volatilité et d'une communication claire sur l'offre et les 

stocks disponibles. Pour d'autres encore, toute conséquence négative doit être compensée par 

les grandes sociétés agroalimentaires. 

De nombreux essayistes ont dénoncé le changement climatique et ses conséquences sur 

l'agriculture à petite échelle. Pour Fan, « en plus d'occasionner une baisse du rendement des 

récoltes, le changement climatique augmente l'intensité et la fréquence des phénomènes 

météorologiques extrêmes, provoquant ainsi une augmentation de la vulnérabilité des petits 

exploitants agricoles. » Le caractère imprévisible des conditions météorologiques rend encore 

plus difficile la gestion des risques climatiques pour les exploitants agricoles. D'après Fan, l'une 

des solutions possibles seraient de développer des variétés de cultures plus résilientes aux 

nouvelles tendances du climat et à des conditions extrêmes. De même, Pat Mooney, co-

fondateur et directeur général du Groupe ETC a indiqué que « pour survivre au changement 

climatique, nous devons adopter des politiques permettant aux paysans de diversifier les 

espèces de plantes et d'animaux et les variétés/races que contiennent nos recettes. » 

Plusieurs auteurs et commentateurs se sont positionnés en faveur de stratégies de gestion 

autonome des risques et à base communautaire par l'intermédiaire de groupes d'action 

collective, de coopératives ou d'associations de producteurs. Ce type de groupe permet de 

renforcer les opportunités commerciales des petits producteurs, de réduire les frais de 

commercialisation et de synchroniser les achats et les ventes aux conditions tarifaires 

saisonnières. Comme l'a indiqué Murphy, « l'action collective offre aux agriculteurs une 

méthode importante de renforcement de leur pouvoir de négociation politique et économique, 

ainsi que de réduction des risques inhérents à leurs activités. Un commentateur (Giel Ton) a 

tempéré ce propos en précisant qu'aucune action n'est gratuite. Il faut du temps, des 

ressources et de l'argent pour s'organiser, instaurer un climat de confiance et gagner de 

l'expérience. D'autres comme Marcel Vernooij et Marcel Beukeboom, ont suggéré que pour 

« appliquer ce que nous savons déjà », toutes les parties prenantes, y compris les entreprises, 

l'État, les scientifiques et la société civile, doivent travailler ensemble en commençant par le 

premier maillon de la chaîne de valeur. 

Pour certains participants, la volatilité des prix sur le marché est souvent aggravée par la 

présence d'acheteurs intermédiaires qui dictent les prix en profitant de la vulnérabilité des 

producteurs. Un commentateur a suggéré que les producteurs pourraient mieux contrôler les 

prix et lutter contre la volatilité des prix en vendant leurs produits directement aux 

consommateurs. De la même manière, Sonali Bisht, fondatrice et conseillère auprès de 

l'INHERE (Inde) a écrit que l'agriculture soutenue par la communauté où les consommateurs 

investissent dans la production locale en cotisant et garantissent aux agriculteurs un prix 

équitable, est un modèle de partage des risques auquel on devrait accorder plus d'attention. 

Les systèmes de distribution alimentaire directe n'encourage pas seulement l'agriculture à petite 

échelle, mais offre également aux consommateurs un plus grand contrôle sur les produits qu'ils 

consomment.  

Prakash-Mani, directrice du programme de sécurité alimentaire chez Syngenta International, 

Nwanze et Murphy ont tous souligné la nécessité de proposer des régimes d'assurance plus 

abordables pour protéger les agriculteurs des conditions climatiques et des risques liés au 

marché. Murphy a relevé que de nouvelles expériences menées dans le secteur des 

assurances dans les pays en développement ont été des réussites, telles que le système 

d'assurance créé par Oxfam en Éthiopie avec Swiss Re, le Programme alimentaire mondial 

(PAM), USAID (Initiative pour la résilience rurale R4) et le programme d'assurance de l'OIT 

(Organisation internationale du travail)/de la Gates Foundation en faveur des petits producteurs 

en Bolivie. Un commentateur a appelé à soutenir les régimes d'assurance à base 

communautaire, une approche de gestion des risques alternative qui mobilisent des ressources 

locales et promeut l'équité par un partage des risques et une mutualisation des fonds locaux. 
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3 DE L'ENERGIE POUR LES FERMES 

Du fait du changement climatique, de la raréfaction des ressources et de l'évolution des 

schémas de consommation, l'inquiétude quant à la dépendance de l'agriculture envers les 

combustibles fossiles est devenue un sujet de discussion brûlant dans la sphère politique. De 

nombreuses communautés scientifiques, les Nations unies et la Banque mondiale (réf. IAASTD, 

2009), ainsi qu'un nombre croissant de consommateurs appellent à une transition vers des 

systèmes agricoles plus diversifiés et plus respectueux de l'environnement. Pendant au moins 

4 000 ans, les agriculteurs ont adopté des techniques innovantes et respectueuses de 

l'environnement pour protéger les cultures, combattre les insectes nuisibles, développer de 

meilleures variétés et améliorer les sols. L'utilisation massive d'engrais et de pesticides 

synthétiques ne remonte qu'au début du XXe siècle.  

Malgré la Révolution verte, qui pour beaucoup n'a pas eu grand chose de «vert », l'utilisation de 

produits chimiques et de pesticides dans l'agriculture fait l'objet de débats houleux depuis les 

années 1960 (voir par ex. le rapport d'Oxfam « Who Will Feed the World? », 2011). 

Dans le cadre du débat en ligne mené par Oxfam, presque tous les participants étaient d'accord 

sur la nécessité de réduire le recours aux combustibles fossiles dans l'agriculture. Seuls 

Prem Bindraban, directeur de l'ISRIC (World Soil Information) et Harold Poelma, directeur 

général de Cargill Refined Oils Europe, sont persuadés que les combustibles fossiles restent 

indispensables pour assurer la sécurité alimentaire dans le monde face à une population en 

constante augmentation. Certains participants n'ont pas pris parti en confirmant la nécessité 

d'avoir une agriculture à faibles intrants et à intrants élevés (Ambler, directeur stratégique pour 

Oxfam Amérique et da Silva), tandis que d'autres (notamment Anna Lappé, fondatrice de 

Small Planet Institute, Sarojeni V. Rengam, directrice générale du réseau d'action sur les 

pesticides de l'Asie et du Pacifique et Bill McKibben, fondateur de la campagne citoyenne 

350.org) recommandent fortement une approche plus écologique. Comme Sonali Bisht 

l'indique dans sa synthèse : « La plupart des participants sont conscients de la grande 

dépendance de notre système agricole actuel concernant l'utilisation de combustibles fossiles, 

et de la façon dont cette dépendance est créée et alimentée par le pouvoir politique de 

l'industrie des combustibles fossiles et la puissance de lobbying du secteur agroalimentaire. » 

Selon José Graziano da Silva, directeur général de l'Organisation des Nations unies pour 

l'alimentation et l'agriculture (FAO), les marchés agricole et de l'énergie sont étroitement liés 

l'un à l'autre, avec les gains de productivité obtenus dans le domaine agricole par la 

mécanisation, la fertilisation et l'intensification du commerce. L'agriculture contribue plus que 

toute autre industrie aux émissions de gaz à effet de serre (McKibben). La chaîne 

agroalimentaire à l'échelle mondiale utilise 30 % de l'énergie disponible dans le monde, et 70 % 

de cette consommation se fait après que les produits aient quitté l'enceinte de la ferme (da 

Silva). Lors de la phase de production, les combustibles fossiles sont une source d'intrants non 

négligeable, que ce soit directement pour le fonctionnement des tracteurs et des machines 

agricoles, ou encore indirectement lorsqu'ils sont utilisés comme engrais et comme pesticides. 

La synthèse de l'azote et du phosphore, deux composants majeurs des engrais non 

biologiques, requiert d'énormes quantités de gaz naturel. Dans certains pays comme la Chine, 

ces transformations industrielles sont effectuées dans des centrales à charbon polluantes 

(Lappé). Au départ des exploitations agricoles, les combustibles fossiles sont utilisés 

intensivement dans le transport des produits agricoles de base et pour leur transformation : 

d'après un commentateur (Gordon Wagner, stratégies en matière de sécurité alimentaire), dans 

la mesure où le monde est plus dépendant que jamais des intrants de firmes de pointe telles 

que Monsanto, l'insécurité alimentaire perdurera dans le monde. 

Trois des essayistes (Nwanze, Bindraban et da Silva) ont mentionné l'utilisation d'énergie 

alternative, comme le biogaz domestique, pour réduire la dépendance de l'agriculture envers 
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les combustibles fossiles. Le biogaz, un mélange de méthane et de dioxyde de carbone obtenu 

par la digestion anaérobique (en l'absence d'oxygène) de matières organiques par des 

bactéries, permet aux producteurs de générer de l'énergie pour leur domicile et cultiver à l'aide 

de déchets agricoles, humains et animaux. Le biogaz constitue non seulement un combustible 

bon marché et respectueux de l'environnement, mais il résout également le problème de 

gestion des déchets, un facteur important d'émissions de gaz à effet de serre lorsque le 

méthane est libéré dans l'atmosphère. La production de biogaz peut toutefois nuire à la 

durabilité si les déchets organiques sont principalement utilisés pour le combustible plutôt que 

pour fertiliser les cultures. 

D'après da Silva, la production d'agrocarburants peut accroître le revenu des producteurs et 

des détaillants de produits agricoles de base, mais cela semble concerner davantage les 

producteurs plus riches et s'occupant d'exploitations plus grandes, alors que les risques liés aux 

prix sont souvent supportés par les consommateurs les plus vulnérables. C'est le cas même 

lorsqu'il y a eu des tentatives de produire des agrocarburants de façon plus durable et avec le 

concours de petites exploitations familiales, comme dans le cadre du programme national pour 

la production et l'usage du biodiesel (PNPB) au Brésil (voir Manzi 2013). 

Anna Lappé a écrit que nous devrions sentir l'urgence, mais aussi l'espoir, de passer à une 

agriculture sans combustible fossile : « Nous savons cultiver la terre sans dépendre autant des 

combustibles fossiles et nous savons que cela nous libère du contrôle monopolistique des 

corporations sur les intrants industriels comme les pesticides, les semences transgéniques et 

les engrais ». Pour Sarojeni V. Rengam, sachant que le transport est le plus grand défi à 

relever pour réduire la consommation de combustibles fossiles dans l'agriculture, le moyen le 

plus direct pour résoudre ce problème est d'opter pour une nourriture locale. Par ailleurs, 

da Silva a suggéré que « l'utilisation de combustibles fossiles peut être réduite directement par 

des changements dans les pratiques du travail du sol qui réduisent la consommation d'énergie, 

et éventuellement les émissions de gaz à effet de serre en capturant le CO2 présent dans le 

sol, ainsi que les pertes sur les cultures à cause de la sécheresse. » 

Pour Bill McKibben, « un problème avec ce que nous appelons maintenant l'agriculture 

conventionnelle (qui n'est en réalité conventionnelle que depuis la deuxième moitié du siècle 

dernier, et en rupture complète avec les dix millénaires qui l'ont précédée) est que vous ne 

cessez de dégrader les sols en les transformant en une matrice réceptrice d'engrais à base de 

pétrole. Par contraste, les systèmes utilisant peu d'intrants s'améliorent avec le temps, en partie 

parce que les sols s'améliorent, mais aussi parce que les agriculteurs ne tiennent plus compte 

des conseils ânonnés par les sociétés de l'industrie chimique et qu'ils commencent à se 

préoccuper davantage de leurs champs. » L'agriculture écologique fondée sur la biodiversité 

(BEA), comme l'a appelé Rengam, est l'un de ces systèmes à faibles intrants dont l'objectif est 

de préserver la biodiversité et de renforcer les principes écologiques adaptés aux écosystèmes 

locaux. L'agriculture BEA s'appuie sur les connaissances locales et indigènes pour accroître la 

fertilité des sols à l'aide de pratiques agro-écologiques telles que la rotation des cultures, la 

gestion intégrée des nuisibles, la préservation des variétés de cultures locales et la culture de 

variétés ayant un meilleur rendement, plus nutritives et plus résistantes aux contraintes.  

Dans son essai intitulé « Pourquoi manger du pétrole alors que nous pourrions manger la 

lumière du soleil ? », Lappé avance que l'agriculture biologique peut consommer 45 % 

d'énergie en moins comparé aux pratiques industrielles. Selon elle, alors que les pratiques 

agricoles durables contribuent à protéger la diversité et à promouvoir la préservation des sols et 

la qualité de l'eau, entre autres avantages écologiques, les rendements sont souvent aussi 

élevés, voire plus élevés que dans les exploitations s'appuyant sur des intrants chimiques. Pour 

corroborer son propos, McKibben a cité le Programme des Nations unies pour l'environnement 

qui en Afrique a « doublé ou plus que doublé le rendement dans les exploitations où des 

pratiques biologiques ou affiliées sont utilisées ». 

Plusieurs commentateurs en ligne ont remarqué qu'une pratique agricole durable et à faibles 

intrants avait été éludée dans le débat : la permaculture, un système holistique de conception 
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architecturale et agricole inspiré du savoir-faire traditionnel et des sciences modernes. La 

permaculture porte sur la relation entre les éléments et sur les lieux où différents modes de 

production écologiques peuvent être appliqués, ainsi que sur la marche à suivre. Un 

commentateur (Robin Bourgouis) se demande pourquoi soudainement les systèmes de 

production agricole durables devraient devenir la norme. « Si l'on regarde les forces qui ont 

modelé la transformation de l'agriculture et de la production alimentaire, on peut constater 

qu'elles sont exogènes, qu'elles ne proviennent pas de l'offre, mais de la demande. » 

L'un des autres sujets controversés liés à l'utilisation de combustibles fossiles abordé lors du 

débat concerne les semences génétiquement modifiées (GM), surtout celles retouchées pour 

s'inscrire dans un système agricole à intrants élevés, par exemple pour encourager la 

mécanisation. Les semences GM dépendent souvent de l'utilisation d'engrais et de pesticides 

spécifiques à base de pétrole vendus avec les semences par les grandes multinationales. Les 

partisans déclarent que les semences GM sont indispensables pour éviter une crise alimentaire 

mondiale majeure. Pour Kavita Prakash-Mani par exemple, « des semences propres et 

certifiées, adaptées aux conditions locales et en mesure de résister au changement climatique, 

permettront une hausse considérable des rendements et une utilisation moindre des ressources 

environnementales. » Les détracteurs avancent que les graines GM ont des effets néfastes sur la 

biodiversité, augmentent la prévalence de maladies et des nuisibles et affectent la qualité des sols 

tout en érodant le savoir-faire traditionnel et respectueux de l'environnement, compromettant ainsi 

la souveraineté alimentaire et la santé humaine.  

Pour Rokeya Kabir, « l'objectif devrait être d'affranchir nos agriculteurs de leur dépendance 

envers les semences des multinationales et de leurs agents locaux, y compris les méga-ONG. » 

L'utilisation de variétés de cultures indigènes protège la souveraineté alimentaire des 

producteurs, réduit les coûts de production, diminue le recours aux engrais chimiques et aux 

pesticides et favorisent l'utilisation de pratiques biologiques et respectueuses de 

l'environnement, pour une production de denrées alimentaires plus saines et plus sûres. Elle 

poursuit en déclarant qu'une plus faible dépendance aux intrants externes et aux semences 

modifiées promeut la diversité des espèces et des variétés, des écosystèmes et des habitats, 

du savoir-faire et des pratiques, et même des relations. De même, Mooney est favorable à la 

promotion et au soutien de la libre utilisation et du libre échange de semences non modifiées 

dans le monde entier, une pratique très courante jusque dans les années 1920. Pour préserver 

la souveraineté alimentaire des producteurs et garantir la sécurité alimentaire dans le monde, 

Mooney demande instamment à ce que « la priorité des banques génétiques en matière de 

politique soit de multiplier les variétés fournies par les paysans et de les mettre gratuitement à 

la disposition des organisations de paysans sur demande. » Un commentateur a répondu qu'il 

avait du mal à s'imaginer « que les producteurs soient intéressés par une légumineuse nutritive 

et préservant la fertilité du sol; une variété de dolique à haut rendement et à double usage dont 

les feuilles tendres sont utilisées comme légume pour la consommation humaine et les feuilles 

plus vieilles constituent une part importante de l'alimentation des poulets, et dont les graines 

représentent une source riche de protéines », car de telles espèces multiusage n'assureraient 

qu'un service minimum pour chaque objectif ciblé.  

Plusieurs participants ont désigné le gaspillage alimentaire pour illustrer la nature inefficace de 

notre système agricole actuel basé sur l'utilisation de combustibles fossiles. Mooney explique 

qu'au moins un tiers des denrées alimentaires produites sont gaspillées au cours de la 

production, du stockage, du transport, de la transformation, dans nos assiettes et dans nos 

réfrigérateurs. Une part encore plus importante si l'on tient compte du fait que de la farine de 

poisson et des graines sont utilisées pour nourrir le bétail ou faire fonctionner les voitures, et 

que dans l'hémisphère nord (et de plus en plus dans l'hémisphère sud), au moins un quart des 

calories ingérées sont consommées inutilement, favorisant l'obésité. Mooney conclut 

inévitablement que « la chaîne alimentaire industrielle est extrêmement inefficace. Elle ne 

nourrit que partiellement les personnes dans les pays industrialisés et ne laisse que peu de 

surplus au reste du monde. Au niveau des solutions envisagées, certains commentateurs ont 

suggéré d'améliorer la capacité de stockage des foyers et de mettre en place des systèmes de 

banques alimentaires à base communautaire. D'autres ont proposé d'utiliser les déchets 
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alimentaires en milieu urbain pour produire des engrais biologiques bon marché. Plusieurs 

essayistes et commentateurs affirment qu'un changement radical de notre système alimentaire 

est requis. Pour cela, l'éthique et les principes de l'agriculture écologique fondés sur la 

biodiversité sont considérées comme des premières étapes essentielles. D'après un 

commentateur néo-zélandais, « il ne fait aucun doute que l'agriculture écologique fondée sur la 

biodiversité peut nourrir le monde, notamment les personnes souffrant de la faim ou de 

malnutrition. »  

L'identification d'une alternative à l'agriculture basée sur l'utilisation de combustibles fossiles 

requiert également de contester le postulat selon lequel plus c'est gros, et mieux c'est. Plusieurs 

participants vont à l'encontre de l'idée selon laquelle nous avons besoin d'une agriculture 

industrielle à grande échelle pour répondre aux besoins alimentaires de la population mondiale 

en constante évolution. Selon Mooney, au moins 70 % de la nourriture consommée dans le 

monde chaque année est produites par de petits agriculteurs. D'après Michael O'Gorman, 

fondateur de la Farmer-Veteran Coalition aux États-Unis, l'augmentation du nombre de petites 

exploitations est fondamentale pour produire des denrées et créer des exploitations plus saines. 

De la même manière, Gordon Wagner en charge des stratégies en matière de sécurité 

alimentaire a indiqué que « la clé de la sécurité alimentaire se trouve dans la restauration des 

petites exploitations dans l'hémisphère nord et dans les efforts à déployer pour les préserver 

dans l'hémisphère sud. » Il a également été précisé que l'agriculture à petite échelle n'était pas 

une panacée, surtout si les petits exploitants n'ont pas d'autres circuits que la chaîne 

alimentaire mondiale contrôlée par des multinationales attirées par les profits. « La théorie du 

"small is beautiful" ne se vérifie pas souvent. » 

De nombreux essayistes et commentateurs ont indiqué que le soutien des consommateurs en 

faveur d'une production de denrées alimentaires plus saines (en achetant des produits locaux et 

en soutenant les exploitations biologiques ou BEA) ne suffira pas pour initier ce changement 

systémique. Les États doivent investir à tous les niveaux dans les infrastructures qui soutiennent 

la production et la distribution de produits sains du point de vue écologique et social de sorte que 

ces produits devient abordables pour les consommateurs les plus pauvres, comme c'est le cas 

actuellement pour les produits conventionnels. De nombreuses personnes précisent qu'il incombe 

à l'État d'aider les consommateurs à prendre des décisions éclairées sur la nourriture qu'ils 

achètent pour eux et pour leurs familles par le biais de réglementations et de programmes de 

sensibilisation. Certains commentateurs ont ajouté qu'il convient de rendre plus abordables pour 

les petits producteurs les processus coûteux de certification équitable ou biologique qui répondent 

à des codes de conduite rigoureux, et qu'ils devraient être contrôlés et suivis par des associations 

de producteurs. 
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4 QUI AUX COMMANDES ? 

De nombreux participants ont affirmé que l'insécurité alimentaire, la faim et la pauvreté 

relevaient non pas problèmes techniques causés par une production alimentaire insuffisante, 

mais plutôt de problèmes politiques dus à une distribution inégale. Selon eux, la mise en œuvre 

de stratégies luttant contre les inégalités constitue le point de départ pour tendre vers la 

sécurité alimentaire. Comme l'a indiqué la commentatrice Ana Iris Martínez : « les entreprises 

qui contrôlent 60 à 80 % de la production et de la distribution alimentaire mondiale portent une 

responsabilité éthique immense, non seulement pour rendre leurs opérations plus 

transparentes, mais également pour contribuer activement à réduire ces inégalités. » 

Pour tous les participants, la sécurité alimentaire est impossible sans réduction des inégalités 

hommes-femmes. Par exemple, Kabir a indiqué que « les femmes en milieu rural constituent 

une grande partie de la main d'œuvre agricole, mais sont pratiquement invisibles aux yeux de 

leur famille, de l'État et de la société ». Dans de nombreux pays de l'hémisphère sud, les 

femmes représentent une part croissante de la main-d'œuvre agricole, les hommes étant de 

plus en plus nombreux à partir en ville ou à l'étranger en quête d'un travail. Dans sa conclusion, 

Madiodio Niasse, directeur du secrétariat de la Coalition internationale pour l'accès à la terre 

(ILC), précise que la féminisation croissante de la main-d'œuvre agricole s'est rarement 

accompagnée d'un plus grand respect des droits ou de meilleures conditions de vie ou au 

travail pour les femmes. Selon Kabir, pour pouvoir prétendre à une aide de l'État afin de se 

procurer des fournitures agricoles, les agriculteurs doivent prouver qu'ils sont propriétaires de 

leurs terres, ce que de nombreuses femmes sont dans l'incapacité de faire, la terre étant au 

nom de leur époux.  

Susan Godwin, une agricultrice nigériane, déplore également le manque d'accès aux terres et 

aux fruits de leurs efforts : « Nous sommes obligées de louer les terres aux hommes. Les 

hommes veulent également que les femmes travaillent dans leurs fermes, et ils en tirent profit 

au moment où ils les embauchent. Les terres dont les femmes disposent sont généralement 

dégradées. Les hommes ne sont pas conscients que si les femmes cultivent, c'est dans le but 

de nourrir et d'élever leurs enfants, car les hommes dans leurs foyers ne sont pas responsables 

de cette tâche. » Elle s'est montrée inquiète lorsque sa fille lui a dit qu'elle voulait devenir 

agricultrice. Un commentateur péruvien a apprécié de voir la jeunesse se tourner malgré tout 

vers l'agriculture : « Une jeune femme de 27 ans nous a confié que nombreux étaient ceux dans 

sa famille à avoir critiqué sa décision de déménager de Cuzco, mais maintenant qu'ils voient 

comment elle vit et tout ce qu'elle a fait, ils la félicitent car elle vit parfois dans de meilleures 

conditions que les autres membres de sa famille. » 

Plusieurs participants estiment qu'il est nécessaire d'assurer la sécurité des modes de faire-

valoir pour les femmes afin d'améliorer le statut des femmes, de lutter contre les inégalités 

hommes-femmes et de promouvoir l'autonomisation sociale et économique des femmes. 

Niasse a révélé que « d'autres exemples dans le monde montrent que lorsque les femmes ont 

plus d'influence sur les décisions économiques (comme c'est le cas lorsqu'elles jouissent des 

droits fonciers), leurs familles consacrent une plus grande part de leurs revenus à l'alimentation, 

la santé, l'éducation, aux vêtements des enfants et à leur nutrition. » Il cite une étude de la FAO 

selon laquelle la réduction des inégalités dans l'agriculture entre hommes et femmes conduirait 

à une hausse du rendement agricole de l'ordre de 20 à 30 % en moyenne sur les terres 

cultivées par les femmes, ce qui représente 2,5 à 4 % d'augmentation de la production 

alimentaire nationale, et une réduction de 10 à 20 % du nombre de personnes souffrant de 

malnutrition dans le monde. 

Mais pour Niasse, la propriété foncière, bien qu'essentielle pour assurer la sécurité des modes 

de faire-valoir et la sécurité alimentaire des petits exploitants (notamment des femmes), ne suffit 

généralement pas pour garantir les droits fonciers. D'après un commentateur, les droits de 

propriété et la propriété foncière ne se traduisent pas toujours en sécurisation des modes de 

faire-valoir, car les investissements étrangers dans les terres impliquent souvent l'expulsion des 
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propriétaires légitimes. Par ailleurs, même si les modes de faire-valoir étaient assurés, les 

femmes n'auraient pas les moyens de prendre des décisions sur l'utilisation des terres et des 

ressources, ainsi que sur les pratiques agricoles. Selon Niasse, « une meilleure compréhension 

de l'allocation des ressources et de la gouvernance au sein des ménages, ainsi qu'une 

documentation sur les bonnes pratiques pourrait aider à définir des politiques et des lois plus 

pertinentes, mieux ciblées et plus faciles à mettre en œuvre. » 

La question de la superficie des terres a été soulevée par Nicko Debenham, directeur de la 

division Development & Sustainability chez Armajaro Trading Ltd. Pour lui, le principal problème 

des petits exploitants est la taille de leur exploitation, trop petite pour générer un revenu décent. 

Pour les commentateurs, ce n'est pas la taille des exploitations qui pose problème, car de 

nombreux petits exploitants cultivent une petite partie seulement de leurs terres, faute de 

moyens. Pour eux, le problème porte davantage sur l'accès et le contrôle insuffisants des 

agriculteurs sur les moyens de production, surtout pour les femmes. 

Pour plusieurs participants, une réforme agraire est indispensable pour réduire les inégalités 

sociales au sein de notre système alimentaire. John Ambler, directeur stratégique pour Oxfam 

Amérique, a proposé une réforme agraire induite par le marché, basée sur l'achat de terres par 

les agriculteurs à l'aide de prêts sur le long terme remboursés à un taux préférentiel. Des 

commentateurs ont partagé leur inquiétude de voir une telle réforme aggraver la situation 

financière des agriculteurs, à moins que les terres soient de qualité et que les États s'engagent 

à fournir les ressources nécessaires pour assurer et soutenir le bien-être et les moyens de 

subsistance des agriculteurs. 

Concernant l'accès inégal des paysans sur les ressources agricoles et le fruit de leur travail, de 

nombreux participants ont pointé les inégalités nord-sud dans les relations sur le marché 

agricole. La vision de Poelma selon laquelle une agriculture résiliente et durable n'est possible 

qu'en présence d'un avantage comparatif, d'échanges commerciaux ouverts et de marchés 

efficaces, a été critiquée par des commentateurs pour qui c'est un droit et une obligation des 

pays de l'hémisphère sud de défendre leur production agricole contre les produits étrangers 

meilleurs marchés afin de stimuler l'agriculture locale. Garbriel Pons (Espagne), tout en se 

félicitant de la participation de certains des principaux acteurs du secteur privé dans le monde, 

a remis en question la notion d'avantage comparatif et d'échanges commerciaux ouverts, en 

affirmant que la pauvreté et les inégalités résultent de l'absence d'avantages comparatifs. Pour 

plusieurs participants, les pays plus pauvres sont confrontés à une concurrence déloyale de la 

part des pays industrialisés qui subventionnent abondamment les agriculteurs. Pour 

Roger Thurow, journaliste et chercheur principal au Chicago Council on Global Affairs, « les 

pays riches du monde entier doivent supprimer les inégalités du commerce et les politiques qui, 

pendant des décennies, ont fait pencher la balance du commerce agricole mondial de leur côté 

et perpétué la faim sous d'autres cieux. »  

Le concept de souveraineté alimentaire est central à ce stade du débat. Pour Tarcila Rivera 

Zea, directrice du Centre des cultures autochtones du Pérou (CHIRAPAQ), la souveraineté 

alimentaire implique : le contrôle des systèmes de production afin de pouvoir décider quoi, 

comment et quand produire et l'environnement culturel de sa réalisation, puis en avoir le 

contrôle pour le distribuer et le positionner sur différents marchés. » Pour Ambler, une vaste 

augmentation de la production alimentaire passe par une réforme des institutions. Cette 

réforme doit « attribuer un rôle central aux citoyens et aux principaux producteurs en matière de 

contrôle et de propriété. » 

De nombreux participants au débat pensent que c'est en s'organisant que les agriculteurs et les 

agricultrices peuvent surmonter les obstacles auxquels ils sont confrontés dans les systèmes 

alimentaire et agricole actuels. Pour Julio A. Berdegué, chercheur principal au Centre 

d'Amérique Latine de développement rural (RIMISP) : « les actions collectives entreprises par 

des organisations communautaires, économiques ou basées sur les ressources sont un outil 

particulièrement puissant qui offre aux petits exploitants, travaillant seul ou qui sont isolés, des 

moyens d'utiliser les ressources qui sont hors de leur portée. » Un commentateur 
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(Ekanath Khatiwada) a ajouté que des groupes organisés d'agriculteurs sont toujours plus à 

même de négocier de meilleurs prix pour leurs produits, d'obtenir de meilleurs services par 

l'intermédiaire de conseillers agricoles et d'autres programmes de développement, de générer 

un capital local à partir de leurs économies et de programmes de crédit et de renforcer le 

transfert des connaissances et de l'aide entre agriculteurs. Il conclut en déclarant que de bons 

mécanismes de gouvernance sont essentiels pour établir une organisation sur des bases 

saines et durables. Comme l'a indiqué Berdegué : « Au nombre des "biens publics" bien 

souvent oubliés, il y a les droits politiques. Les petits exploitants doivent pouvoir exercer ces 

droits si l'on veut qu'ils aient leur mot à dire et le pouvoir de contrôler l'accès et l'utilisation des 

ressources naturelles qui leur appartiennent, de par la loi ou la coutume. Si les communautés 

rurales n'ont pas leur mot à dire sur l'élaboration et l'application des règles déterminant qui 

utilise ces ressources et leurs modes d'utilisation, ces règles finiront le plus souvent par être 

détournées par ceux qui n'ont peut-être pas le droit de leur côté, mais qui possèdent le 

pouvoir. » 
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5 INVESTISSEMENTS EN FAVEUR DE 
L'INNOVATION 

Les pays riches ont tous à un moment donné investi massivement dans l'agriculture (excepté 

Singapour). Des milliards d'euros en fonds publics sont encore investis chaque année dans la 

R&D, l'innovation, le soutien des prix et les services d'extension. Une grande part de la 

recherche et des investissements est consacrée au maïs, au blé, au riz et à la canne à sucre, 

tandis que des sommes nettement plus modestes sont destinées aux autres cultures ou aux 

priorités d'investissement des petits producteurs de l'hémisphère sud. 

Pour la plupart des participants, des investissements doivent être réalisés dans la promotion, le 

développement et la préservation du savoir-faire local en matière d'agriculture. Pour eux, les 

populations indigènes ont un rôle phare à jouer dans ce processus. Alexis Nicolás Ibáñez 

Blancas, chercheur à la Universidad Nacional Agraria La Molina, a déclaré que « l'agriculture 

indigène peut devenir le moteur de la préservation de la biodiversité, de la promotion du savoir-

faire ancestral en matière d'adaptation au changement climatique et de la création de modèles 

de développement alternatifs fondés sur les marchés locaux. » 

Les participants ont également suggéré que les acquis écologiques et agricoles et de nouvelles 

innovations dans l'agriculture pouvaient être combinés et promus par l'intermédiaire de 

programmes entre agriculteurs. Le Dr Florence Wambugu , PDG de l'Africa Harvest Biotech 

Foundation International (AHBFI), recommande une approche « Farmers-First-and-Last » (FFL) 

qui vise à identifier des solutions locales adaptables pour résoudre les problèmes auxquels les 

producteurs sont confrontés. FFL souligne les avantages de l'innovation, de l'adaptation au 

changement climatique et au développement de la résilience en procédant à de petites 

améliorations obtenues avec peu de ressources et s'appuyant sur le savoir-faire local. Pour elle, 

« les idées des experts sur l'amélioration de la productivité des fermiers que manquent de 

moyens devront être guidées par la connaissance indigène. Les micro-innovations à bas coûts 

qui utilisent des ressources locales ont un grand potentiel, mais sont souvent négligées par les 

développeurs dominants de technologies agricoles. » 

D'après Kabir, l'innovation dans l'agriculture dépend de l'accès et du contrôle des agriculteurs 

sur les terres : « le contrôle des semences est la bouée de sauvetage de la communauté 

agricole et il est essentiel de renforcer les circuits traditionnels de semences agricoles pour la 

création d'un corpus de connaissances et d'innovations. » Prakash-Mani promeut quant à elle 

une approche plus technocratique de l'innovation dans l'agriculture : « les autres acteurs et la 

technologie ont également un rôle à jouer pour faciliter l'activité agricole, et pour en accroître la 

productivité et la durabilité ». Pour elle, les approches biologiques et technologiques peuvent 

être associées pour créer des solutions plus efficaces. Berdegué soutient également l'idée 

d'étendre l'accès à un vaste éventail de connaissances et de technologies de préservation des 

ressources, « du moment que ces technologies sont acceptables pour les petits exploitants du 

point de vue culturel et économique. » D'après Debenham, un modèle d'exploitation agricole 

intégrée faciliterait la communication et la coopération entre les exploitants agricoles et les 

organismes externes, tels que les institutions de recherche et financières, pour contribuer au 

transfert de connaissances. De nombreux participants ont de ce fait souligné l'importance des 

alliances dans l'acquisition du savoir-faire agricole. Pour Bisht, « les agriculteurs et les 

institutions de recherche doivent être connectés dans un réseau de création et d'application de 

connaissances, avec une responsabilité commune dans l'amélioration de la production et de la 

productivité à travers des essais conjoints, une innovation participative et une validation des 

hypothèses des scientifiques par l'agriculteur. » 

Prakash-Mani a reconnu qu'il existait « un différend concernant les répercussions des 

technologies et la nature des interventions ou les techniques adéquates. La technologie 

permettra-t-elle aux exploitants agricoles de gagner en rentabilité ou se fera-t-elle happer par le 

tourbillon de la dette ? Créera-t-elle une dépendance pour les exploitants ou améliorera-t-elle 

leurs choix ? Aura-t-elle des conséquences négatives pour l'environnement ou permettra-t-elle 
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de préserver les ressources et les écosystèmes ? » Un commentateur a précisé que la plupart 

des technologies étaient trop chères ou trop complexes à mettre en œuvre ou à répliquer 

localement sans difficultés. Pour Berdegué, la stricte application des lois et des 

réglementations ne favorise pas certaines innovations en limitant l'utilisation des ressources. De 

même, Ambler a écrit que les innovations biologiques ou chimiques dans le secteur agricole 

doivent être supervisées par des mécanismes similaires à la FDA aux niveaux national et 

mondial. Ces mécanismes évaluent les impacts potentiels de ces innovations sur la santé des 

hommes, des animaux et sur l'environnement. 

Pour promouvoir l'innovation et les améliorations dans le secteur agricole, plusieurs participants 

avancent que l'agriculture doit devenir une profession attractive. Pour cela, elle doit être 

valorisée et la contribution des petits exploitants à la sécurité alimentaire mondiale doit être 

reconnue. Pour O'Gorman, il n'y a pas assez d'agriculteurs pour le nombre de personnes à 

nourrir. Il suggère de rendre l'agriculture plus accessible et attractive pour la jeunesse en 

proposant des conseils pratiques pour aider les nouveaux agriculteurs à lancer leur activité. 

Pour un grand nombre de participants, l'avenir de l'agriculture dépend de notre volonté de 

révolutionner la totalité de notre système agricole, notamment au niveau des rapports de force 

inégaux sur lesquels il repose. Les commentateurs ont indiqué que les solutions ne peuvent 

être trouvées que dans des actions et un mode de pensée holistiques et altruistes, et que des 

efforts supplémentaires doivent être déployés pour changer les institutions et les 

comportements et s'éloigner des considérations financières et techniques à court terme. Pour le 

commentateur Till Woehler, « tant que nous ne nous attaquons pas à l'échelle mondiale aux 

causes à l'origine des problèmes auxquels notre monde est confronté comme la faim, la 

pauvreté, la guerre et le changement climatique, nous nous en tiendrons une fois de plus aux 

symptômes. Les véritables causes sont la logique des forces du marché, l'esprit de compétition, 

la cupidité et l'exclusivité. »  

Dans sa conclusion, Kabir écrit : « Nos agriculteurs ont travaillé dur pour augmenter la 

production alimentaire, mais avec un tel système, ils sont perdants d'avance. Travailler plus dur 

ne sert à rien. Nous devons réformer le système. Et il est logique pour cela de commencer par 

valoriser les connaissances, l'expérience et les innovations des agriculteurs. » L'avenir de 

l'agriculture dépend de la capacité et de la volonté des États, des instituts de recherche, des 

organismes socialement responsables et de la société civile d'unir leurs forces pour un objectif 

commun, qui selon Thurow passe par la création « de conditions afin que tous les agriculteurs 

contribuent autant qu'ils le peuvent, non seulement à la quantité qu'ils produisent, mais 

également à la qualité nutritionnelle de ce qu'ils cultivent et de ce que nous consommons tous, 

tout en préservant l'environnement. » 
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6 CONCLUSION 

Le débat en ligne portant sur un vaste éventail d'essais et de nombreux commentaires a 

démontré un vif intérêt pour l'avenir de l'agriculture. Il illustre également la difficulté de penser 

différemment et d'avoir une réflexion nouvelle ou radicale. La quasi-totalité des idées et 

solutions avancées relèvent du possible ; il manque seulement la volonté politique de les mettre 

en œuvre.  

Quelques commentateurs ont remarqué que la nutrition était absente du débat et ont suggéré 

une nouvelle question : Et si la nourriture que nous produisons était saine pour nous et pour 

notre planète ?  

Bien que le débat n'avait pas pour objectif d'aboutir à un consensus, presque tous les 

participants sont d'accord pour affirmer que la clé ne réside pas dans un modèle unique. Seules 

une poignée de personnes pensent qu'un choix est inévitable entre les deux modèles opposés 

d'agriculture : permaculture/biologique contre dépendance aux produits chimiques/combustibles 

fossiles Pour de nombreux participants, les réglementations et les politiques actuelles semblent 

favoriser le second modèle. Tous s'accordent à dire que des approches pluridimensionnelles 

sont requises, avec une plus grande attention portée au potentiel des systèmes agro-

écologiques et biodiversifiés pour résoudre les problèmes liés au changement climatique, à la 

raréfaction des ressources et à la dépendance aux combustibles fossiles. 

L'agriculture très consommatrice de main-d'œuvre pratiquée par quelque 1,5 à 2 milliards de 

personnes vivant actuellement dans des foyers en milieu rural qui produisent des denrées 

alimentaires est considérée par beaucoup non pas comme une cause de la faim et de la 

pauvreté, mais plutôt comme un moyen pour enrayer ces fléaux si des investissements 

adéquats sont réalisés. L'agriculture est le seul secteur qui peut absorber utilement une main-

d'œuvre conséquente. Selon plusieurs participants, dans de nombreux pays en développement, 

les petits producteurs constituent la plus grande source d'investissement dans l'agriculture, la 

biodiversité et le savoir-faire associé. Trop souvent, les politiques des États les marginalisent ou 

créent des programmes calibrés pour soutenir des investissements commerciaux qui sont 

défavorables ou qui supplantent ces petits producteurs. Les immenses flux de capitaux et les 

pratiques des institutions publiques et privées soutiennent indéniablement la production 

industrielle. Ce débat révèle qu'il est indispensable de rétablir l'équilibre pour toutes les parties 

prenantes. 

Sans doute en raison de la formulation des quatre questions posées, les participants y ont 

répondu avec une certaine touche d'optimisme. Peu de commentaires sont plus pessimistes, 

quelques personnes suggérant quand même que la seule solution passe par une baisse de la 

démographie dans le monde. 

« La volonté politique n'est pas naturelle », écrit un commentateur. Dans un contexte dominé 

par la peur d'être confronté à des pénuries alimentaires, la quête de solutions durables sur le 

plan social et environnemental doit être farouchement défendue, au risque de les voir mises à 

l'écart au profit d'une augmentation de la production.  

Ce débat a démontré que des approches multidimensionnelles, l'association de la science et du 

savoir-faire traditionnel, le rôle des consommateurs, l'utilisation mixte de systèmes de 

production à grande échelle et à petite échelle, et à intrants élevés et à faibles intrants, ainsi 

que les politiques et le pouvoir sont essentiels pour tendre vers un avenir équitable et durable 

pour l'agriculture.  
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ANNEXE : LES ESSAIS 

APPLIQUONS CE QUI, NOUS LE SAVONS, 
FONCTIONNE DEJA 

Kanayo F. Nwanze, président du Fonds international de développement agricole (FIDA) 

Dans beaucoup des zones inattendues et inhospitalières, des fermiers à petit échelle 

déjà nourrissent eux-mêmes et leurs communautés, et mènent la croissance économique 

de leur nation. Il y a beaucoup des solutions aux défis que l’agriculture fait face. Elles ont 

besoin d’être faites sur mesure à chaque zone et de soutien politique de long-terme.  

La province du sud de Gansu en Chine, sujette aux sécheresses, souffre de la rareté des 

ressources en eau et subit une forte érosion des sols. L’environnement n’est pas favorable à la 

production alimentaire. Pourtant, malgré ces conditions hostiles, les agriculteurs produisent et 

vendent davantage de nourriture. Ils subviennent à leurs besoins ainsi qu’à ceux de leurs 

familles, et leurs revenus augmentent progressivement. 

Dans les zones dégradées du Burkina Faso, les petits exploitants utilisent des 

méthodes simples pour recueillir l’eau, telles que des fosses d’ensemencement 

et des digues filtrantes afin de remettre la terre en état. Ils cultivent sur une 

terre qui, jadis, était improductive. 

D’autre part, dans l’Altiplano péruvien, où les variations de température déjà extrêmes empirent 

suite au changement climatique, certaines communautés indigènes se nourrissent mieux que 

jamais et leur bétail est florissant.  

Lorsque l’on envisage ce que devrait être l’agriculture dans une dizaine d’années, on peut se 

baser sur ce qui se fait déjà dans les nombreuses communautés où agit le FIDA, et ce, partout 

dans le monde. 

L’agriculture nourrit les gens, c’est certain. C’est aussi un outil très efficace pour réduire la 

pauvreté. De nombreuses études ont montré que la croissance du PIB générée par l’agriculture 

est deux fois plus efficace pour réduire la pauvreté que la croissance dans d’autres secteurs. 

Avec une population mondiale évaluée à 7,7 milliards d’habitants d’ici 2022, la 

demande en denrées alimentaires ne manquera pas dans les années à venir. 

Notre mission est de s’assurer que les petites et moyennes exploitations 

obtiennent le soutien nécessaire afin de pouvoir répondre à cette demande. 

Il existe environ 500 millions de petites exploitations agricoles dans le monde, 

subvenant aux besoins de 2 milliards de personnes. De nos jours, trop 

d’agriculteurs provenant de pays en développement sont pauvres : ils sont 

exclus des marchés, des services, et du financement qui leur permettraient de 

bénéficier de l’augmentation des prix et de la demande. Beaucoup d’entre eux ne produisent 

pas assez pour pouvoir se nourrir ou nourrir leurs familles, sans parler de leurs communautés.  

Comment pouvons-nous nous assurer que les petits exploitants des pays en développement 

disposent des ressources nécessaires leur permettant de gérer les risques, de 

faire face à la volatilité des prix et de répondre à la future demande mondiale 

en matière de denrées alimentaires ? La solution simple n’existe pas.  

Il faut que la volonté politique et les pratiques créent un environnement dans 

lequel ils seraient moins vulnérables. Il faut que des investissements voient le 

jour un peu partout, qu’il s’agisse de routes afin d’amener les produits de 
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manière plus efficace sur les marchés ou d’une formation professionnelle afin de mieux gérer 

les risques. Ils ont besoin de partenariats créatifs entre le secteur public et le secteur privé. Ils 

ont besoin d’une plus grande transparence sur les marchés afin d’atténuer l’impact de la 

volatilité, ainsi qu’un meilleur accès à la recherche agricole, ce qui leur permettrait de mieux 

s’adapter au changement climatique. 

Les expériences passées ont démontré à maintes reprises que lorsque l’on donne les moyens 

et la motivation nécessaires aux petits exploitants pour augmenter la production, ils sont 

capables de subvenir à leurs besoins et à ceux de leurs communautés, de générer la 

croissance agricole et économique de leur pays, et de contribuer à la sécurité alimentaire.  

En effet, les petites exploitations sont souvent plus productives à l’hectare que 

les grandes exploitations, lorsque les conditions agroécologiques et l’accès à la 

technologie sont comparables.  

Si l’on souhaite que les petits exploitants contribuent à répondre à la demande 

en denrées alimentaires d’ici dix ans, ils ont besoin d’avoir accès au financement agricole et 

rural, particulièrement axé sur leurs besoins, afin qu’ils puissent investir dans leurs 

exploitations, comme les agriculteurs participant au projet fondé par le FIDA au Bangladesh, qui 

peuvent contracter un emprunt afin de rembourser les frais de production. Leurs 

remboursements s’effectuent quatre à six mois plus tard en un seul versement, ce qui reflète la 

durée de cycle des flux de trésorerie en agriculture. 

Ils ont besoin d’avoir accès à des outils de gestion des risques, comme les agriculteurs du 

projet-pilote du FIDA-PAM en Chine, qui protégeaient leurs cultures de riz contre les risques de 

sécheresses grâce à une assurance basée sur un indice climatique.  

D’ici dix ans, nous imaginons les agriculteurs ayant accès à des routes pavées, comme ceux de 

l’île de Tonga dans le Pacifique, qui peuvent désormais amener leurs biens sur les marchés en 

une fraction du temps qu’il leur fallait autrefois. 

Nous les imaginons ayant accès à des structures modernes de stockage, tout 

comme les agriculteurs de Tanzanie qui peuvent maintenant conserver leurs 

produits à l’abri et les vendre une fois que la saison des récoltes est terminée 

et que les prix sont plus élevés. 

Lorsque l’on pense à l’avenir, nous imaginons les agriculteurs ayant accès aux 

nouvelles technologies, comme ceux du Sénégal et d’autres régions d’Afrique 

qui ont amélioré des grains de riz tolérants à la sécheresse, nécessitant moins 

de désherbage et mûrissant plus rapidement. Ces agriculteurs ont vu des 

hausses de rendement allant de 25 à 250 %. Ils peuvent planter plus, vendre plus et gagner 

plus. 

Nous les imaginons aussi utilisant des méthodes traditionnelles améliorées, comme les trous 

d’ensemencement des Tassa ou des Zaï que les agriculteurs du Burkina Faso ou du Niger 

creusent avant le début de la saison des pluies. Ces fosses recueillent et stockent l’eau, 

contribuent à la fertilité des sols et peuvent même aider au réapprovisionnement des nappes 

phréatiques. 

Dans un monde où les effets du changement climatique se font fortement ressentir pour de 

nombreux agriculteurs démunis, nous voyons de petits exploitants faisant leur possible pour 

réduire les gaz à effet de serre, ce qui, par la même occasion, leur est bénéfique. Il en est de 

même pour les agriculteurs en Chine et en Érythrée qui produisent de l’énergie pour leurs 

habitations en utilisant le méthane produit par les déchets humains et animaux. 

Pour augmenter leurs revenus, nous voyons des agriculteurs travailler avec des partenaires du 

secteur privé afin d’amener leurs produits sur les nouveaux marchés, comme au Guatemala, et 
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ce, dans des conditions réduisant les risques auxquels ils font face lorsqu’ils se lancent dans 

des opérations commerciales avec des partenaires ou des marchés nouveaux. 

Partout dans le monde, nous pouvons observer la formation d’associations d’agriculteurs de 

plus en plus fortes et conférant aux agriculteurs un plus grand pouvoir de négociation sur le 

marché, et plus d’influence sur les politiques agricoles au niveau régional, national et mondial. 

Et nous espérons que dans dix ans, les gouvernements nationaux iront au 

bout de leurs engagements de long terme en faveur de l’agriculture,  aidés 

d’investissements plus importants venant d’eux-mêmes et de la communauté 

internationale. 

La formule magique pour éradiquer la pauvreté et garantir la sécurité 

alimentaire du jour au lendemain n’existe pas, mais nous savons que les 

petits producteurs (ainsi que les agriculteurs familiaux, les artisans pêcheurs et les populations 

pastorales) détiennent la clé de la réduction de la pauvreté et de la faim.  

Ils peuvent prospérer si on leur offre une politique de soutien et une formation adéquates, ou 

s’ils sont connectés aux marchés et ont accès aux technologies agricoles, s’ils pratiquent 

l’agriculture de façon à respecter l’environnement naturel et à y répondre, ou encore s’ils ont le 

soutien dévoué des autorités locales et centrales. 

En d’autres termes, il faut utiliser ce qui, nous le savons, fonctionne déjà. Il faut utiliser notre 

savoir et ajuster nos efforts en fonction des conditions spécifiques à une région, voire  à un  

village, et répondre aux attentes de la population locale, afin que, d’ici dix ans, nous ayons 

généré un changement durable et ayons contribué à un monde dans lequel on ne souffre plus 

autant de la faim et où les opportunités sont plus nombreuses. 

Kanayo F Nwanze est le président du Fonds international de développement agricole 

(FIDA). Nwanze a plus de 35 ans d’expérience sur trois continents différents, et s’intéresse 

particulièrement à la réduction de la pauvreté à travers l’agriculture, le développement 

rural et la recherche. 
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UNE ACTIVITE RISQUEE 

Sophia Murphy, consultante et conseillère senior pour le Programme de gouvernance 
mondiale et de commerce de l’IATP (Institute for Agriculture and Trade Policy). 

L’agriculture et une affaire risquée, ne seulement à cause de sa dépendance au temps. 

Des gouvernements, le secteur privé et des fermiers eux-mêmes doivent construire un 

système de gestion de risque robuste et chevauchant, qui fournisse les fermiers avec 

une autre avenue de protection. 

L’agriculture est une activité risquée. À la merci des caprices de la météo et des insectes 

nuisibles, subissant souvent les contrecoups de la guerre et soumise à ses propres contraintes 

en matière de demande, ainsi qu’aux déficiences du marché, l’agriculture mérite une branche 

d’activité économique à elle seule. Les risques ne sont pas uniquement économiques : ils sont 

également relatifs à la diversité biologique et à la gestion des ressources naturelles, à la culture 

et aux relations sociales.  

Les risques sont également politiques. La plupart des agriculteurs sont soumis à une implication 

relativement forte du gouvernement dans leur secteur, ce qui n’a rien de surprenant lorsque l’on 

sait que tout un chacun a des intérêts dans l’agriculture. Au-delà du fait essentiel que 

l’agriculture est indispensable à notre survie, ce secteur est important, car il constitue un moteur 

puissant pour l’éradication de la pauvreté
1
. 

Pour réaliser le potentiel de l’agriculture à mettre fin à la pauvreté, les prix agricoles doivent 

toutefois se stabiliser. « Stable » n’est pas synonyme de « statique » : les prix doivent refléter 

l’offre et la demande et, dans une certaine mesure, les pénuries sont mieux contrôlées par les 

prix. Mais, s’ils sont totalement laissés aux mains du marché, les prix des denrées alimentaires 

sont, par nature, trop volatils et reflètent les incertitudes de production, ainsi que les effets de la 

demande ailleurs dans le monde ; demande créée par les marchés mondialisés qui enregistrent 

d’énormes disparités en matière de richesse. D’après C.P. Timmer
2
, économiste agricole, 

« seules une action politique et une intervention publique des gouvernements peuvent stabiliser 

les prix alimentaires. »  

Deux types de risques en particulier imposent des versions très modernes de défis très 

anciens :  

1. Le changement climatique. L’humanité a toujours été à la merci de la météo, mais, 

aujourd’hui, nous sommes aussi directement responsables des conditions climatiques de 

moins en moins prévisibles.  

2. La volatilité des prix. En cette période de marchés mondialisés, de flux de 

capitaux déréglementés et de libre-échange, les forces économiques créent 

des liens entre les agriculteurs du monde entier comme jamais auparavant. 

Paul Nicholson
3
, agriculteur au Pays basque espagnol et leader de 

La Via Campesina (LVC), décrit la création de LVC, au milieu des 

années 1990, comme une réponse aux défis similaires imposés par la 

mondialisation aux agriculteurs du Minnesota et du Midi de la France, de 

Bamako et de Bandung.  

Quels systèmes de risque devons-nous utiliser ? 

Ces risques sont réels et le public a un intérêt à contribuer à leur atténuation, pour venir en aide 

aux agriculteurs. De nombreux outils sont disponibles et les systèmes de gestion des risques 
 

1 http://dfid-agriculture-consultation.nri.org/launchpapers/michaellipton.html 

2 http://www.pnas.org/content/109/31/12315.abstract  

3 http://www.pnas.org/content/109/31/12315.abstract 
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sont utiles dans des contextes variés. Les gouvernements doivent établir des systèmes 

robustes et superposés, en fournissant aux agriculteurs plusieurs moyens de protection. 

Un premier ensemble d’outils appartient uniquement aux agriculteurs, même si les 

gouvernements et les ONG peuvent jouer un rôle utile. L’action collective offre aux agriculteurs 

une méthode importante de renforcement de leur pouvoir de négociation politique et 

économique, ainsi que de réduction des risques inhérents à leurs activités. Par exemple, les 

agriculteurs peuvent former des coopératives de consommateurs pour obtenir des engrais, des 

semences ou d’autres intrants à prix réduits ou des coopératives de fournisseurs pour négocier 

de meilleurs prix pour un volume supérieur et investir dans les technologies ou des 

infrastructures de stockage. La plupart des certifications de commerce équitable dépendent du 

travail en coopérative des agriculteurs.  

Un deuxième ensemble d’outils est aux mains des États. Les gouvernements 

peuvent nettement réduire les risques pour les agriculteurs en fournissant des 

services de base, tels qu’un transport fiable (et abordable), des soins de santé 

bon marché et des mesures de protection en période de crise. Les 

gouvernements, à tous les niveaux, peuvent également procurer et détenir des 

stocks. Les marchés publics et le stockage public de céréales ont, 

historiquement, fourni un outil important de réduction des risques.  

Le Brésil a expérimenté les marchés publics en collaboration avec les petits producteurs dans 

un effort de conception de mesures de sécurité pour les pauvres en milieu urbain et de garantie 

d’un revenu à ces derniers en milieu rural. Bien qu’elle soit plus compliquée à mettre en 

pratique, la politique ouvre la possibilité d’un cercle vertueux au sein duquel les risques 

auxquels sont confrontés les agriculteurs sont réduits alors que, parallèlement, les 

consommateurs ont accès à des denrées alimentaires bon marché.  

La détention de stocks de denrées alimentaires peut contribuer à l’atténuation des violentes 

fluctuations des prix en réduisant les incertitudes relatives à l’offre du marché. Des stocks 

crédibles, transparents et bien gérés fournissent un outil puissant contre la volatilité, qui peut 

s’avérer bénéfique pour les agriculteurs comme pour les consommateurs. 

Un troisième ensemble d’outils revient au secteur privé. Pour ne donner qu’un 

seul exemple, les réseaux de téléphonie mobile permettent aux personnes ne 

disposant pas d’un compte bancaire de virer de l’argent de la ville à la 

campagne et vice-versa, tout en fournissant aux agriculteurs des informations 

sur les prix, auxquelles ils peuvent avoir recours pour commercer avec les 

négociants. En tant qu’outils de communication et systèmes financiers, les 

téléphones portables ont fait une différence positive énorme pour de nombreux 

petits producteurs des pays en développement. 

Plus prosaïquement, le secteur privé offre (au moins) deux systèmes de gestion des risques de 

poids pour l’agriculture. Premièrement, les marchés à terme de marchandises, qui permettent 

aux producteurs de vendre leurs produits et à l’industrie de transformation de les acheter avant 

qu’ils ne soient récoltés. Les parties signent un contrat les engageant à livrer une quantité 

donnée de céréales à un prix établi et à une date choisie. Le contrat lui-même est ensuite 

acheté, puis vendu par les spéculateurs, qui injectent l’argent nécessaire à l’agriculteur, mais 

que l’entreprise de transformation refuse de dépenser avant que les céréales ne lui 

parviennent.  

Ce contrat peut passer et repasser entre différentes mains, alors que les acheteurs et les 

vendeurs tentent d’anticiper les futurs prix basés sur des prévisions de l’offre et de la demande. 

De cette manière, le marché des marchandises amortit les chocs.  

Bien sûr, le mécanisme s’accompagne de coûts. Certaines des tentatives de création de 

bourses de marchandises en Afrique (p. ex. au Nigeria et en Éthiopie) se sont heurtées à des 

Pull quote. 
Les gouvernements, à 
tous les niveaux, 
peuvent également 
procurer et détenir des 
stocks 

Les téléphones 
portables ont fait une 
différence positive 
énorme pour de 
nombreux petits 
producteurs des pays 
en développement. 



22 L'avenir de l'agriculture : synthèse d'un débat en ligne 

difficultés lorsqu’il a été question d’attirer les agriculteurs, en raison de coûts de transaction 

élevés et de l’important volume de production minimale nécessaire pour générer un contrat 

(trop important pour la majorité des producteurs).  

Sur les marchés établis, comme la Bourse de Chicago (CBOT), la déréglementation, qui a fait 

son apparition ces 10 dernières années au moins, a également ébranlé l’efficacité des marchés 

à terme à déterminer les prix. La financiarisation de la bourse a augmenté la volatilité à court 

terme, ajoutant ainsi une nouvelle source de risque pour les agriculteurs.  

La deuxième contribution essentielle du secteur privé à la gestion des risques 

concerne les assurances. Historiquement, les compagnies d’assurance ont 

évité le secteur agricole. Les risques sont en grande partie systémiques (tous 

les agriculteurs d’une même région sont soumis aux mêmes conditions de 

culture) et non idiosyncratiques (risques potentiels pour chaque client, mais 

qui sont peu susceptibles d’affecter plusieurs personnes au même moment, 

p. ex. un incendie domestique). C’est ce qui les rend difficiles à gérer pour une 

entreprise privée : soit l’année est bonne et elle vend de nombreuses polices d’assurance, tout 

en faisant face à peu de demandes de prise en charge, soit elle fait faillite, car la moitié de ses 

clients lui demandent, simultanément, de l’aide.  

Ainsi, même sur les marchés très commercialisés, comme aux États-Unis, la participation de 

l’État aux programmes d’assurance est importante. Le gouvernement subventionne les primes 

d’assurance, les coûts administratifs des assureurs privés et les remboursements finaux. En 

réalité, l’exemple américain n’est pas vraiment encourageant, étant donné que les assureurs et 

les agriculteurs sont confrontés à trop peu de risques, ce qui s’accompagne d’une mauvaise 

prise de décisions concernant les sites de culture, les semences à planter et leur quantité.  

De nouvelles expériences avec les assurances se sont montrées plus prometteuses dans les 

pays en développement. Il s’agit de partenariats public-privé. Autrement dit, les coûts ne sont 

pas entièrement assumés par le secteur privé. Oxfam participe à l’un de ces partenariats, en 

Éthiopie, avec Swiss Re, le Programme alimentaire mondial (PAM) et US AID (Initiative pour la 

résilience rurale R4), qui s’avère une réussite.  

En Bolivie, l’Organisation internationale du travail (OIT) à recours à l’argent de la 

Gates Foundation afin de proposer des assurances aux plus petits producteurs de denrées 

alimentaires
4
. Les risques assurés incluent les mauvaises récoltes et le décès d’un membre de 

la famille proche. Ce projet s’avère également une réussite et s’étendra à l’ensemble du pays 

en 2013. 

Et si... 

Les agriculteurs ont besoin de régimes d’assurance à haut risque afin d’être suffisamment 

confiants pour investir dans leur activité. Sans investissement, l’agriculture stagne, tout comme 

la production de denrées alimentaires. Les investissements permettront de produire les denrées 

alimentaires nécessaires pour nourrir la planète, de développer les économies rurales et de 

ralentir la migration vers les villes. 

Les systèmes de gestion des risques ne doivent pas encourager les agriculteurs à prendre des 

risques inutiles. Les producteurs doivent être responsables d’une prise de décisions 

commerciales sensées concernant leurs exploitations et ne pas être encouragés à prendre des 

risques inutiles, contrairement à ce que proposent les programmes d’assurance dommages et 

pertes d’exploitation, superficiels, mentionnés dans la loi agricole des États-Unis (« Farm 

Bill ») 2012. Toutefois, les systèmes doivent être assez solides pour protéger les agriculteurs et 

 
4 http://www.guardian.co.uk/global-development/poverty-matters/2011/aug/19/bolivia-crop-insurance-

credit-alternative 
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leurs familles de l’extrême pauvreté, particulièrement lorsqu’ils ne sont pas en mesure de 

contrôler les risques impliqués, comme c’est le cas pour le changement climatique et la volatilité 

des prix internationaux.  

Le public a des intérêts puissants dans tout ceci, en raison du besoin primordial de sécuriser un 

approvisionnement approprié en denrées alimentaires, mais également de la nécessité de 

veiller à ce que l’agriculture joue un rôle dynamique dans le développement national, la création 

d’emplois, la production de capital et la gestion prudente des ressources nationales pour 

l’avenir.  

Sophia Murphy est une économiste politique très publiée, avec 20 ans d’expérience dans 

le domaine de l’alimentation, de l’agriculture et du développement international. Avocate, 

elle est aussi écrivaine, conférencière et enseigne à l’université. Elle travaille également 

en tant que consultante et conseillère senior pour le Programme de gouvernance mondiale 

et de commerce de l’IATP (Institute for Agriculture and Trade Policy). 

  

http://www.iatp.org/about/staff/sophia-murphy%20(en%20anglais)
http://www.iatp.org/
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UNE ACTIVITE MOINS RISQUEE : AIDER LES 
PETITS EXPLOITANTS AGRICOLES A FAIRE FACE 
AUX RISQUES LIES AU FONCTIONNEMENT DU 
MARCHE ET AU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Shenggen Fan, Directeur général de l’Institut international de recherche sur les 
politiques alimentaires (IFPRI) 

Nous devons investir dans la réduction des deux plus grands risques les fermiers à petit 

échelle font face : des risques liés au temps provenant des changements 

climatologiques, et des risques liés au marché provenant de la globalisation. L’espoir se 

trouve dans des récoltes que tolèrent le stress et dans des plans d’assurance 

innovateurs, aussi dans des mesure de protection sociale et autres programmes de bien-

être publique. 

Alors que de nombreux petits exploitants agricoles des économies émergentes, en Chine et au 

Viêt Nam par exemple, pourraient avoir l’opportunité de voir se développer la taille de leur 

exploitation, cela reste impossible dans une grande partie des pays en développement. Ces 

petits exploitants sont des acteurs centraux dont dépendent la sécurité alimentaire et la 

réduction de la pauvreté dans le monde, en particulier en Afrique subsaharienne et dans le sud 

de l’Asie. 

Cependant, comme tous les agriculteurs, les petits exploitants font face à deux chocs 

mondiaux : le changement climatique et la volatilité croissante du prix des produits agricoles de 

base. Le changement climatique, en plus d’occasionner une baisse du rendement des récoltes, 

augmente l’intensité et la fréquence des phénomènes météorologiques extrêmes, provoquant 

ainsi une augmentation de la vulnérabilité des petits exploitants agricoles. 

À cause de la volatilité des prix, il est difficile pour les agriculteurs de savoir, lors de la 

plantation, quelles cultures seront rentables à la récolte, ou si le résultat du choix d’un type de 

culture rentable mais nécessitant un niveau élevé d’intrants se révèlera négatif si le prix de ces 

mêmes intrants grimpe soudainement. 

Gestion des risques liés au changement climatique 

L’instabilité climatique force les exploitants agricoles à adapter leurs pratiques. 

S’il est vrai que pour quelques agriculteurs, dans certaines régions, le 

changement climatique pourrait s’avérer avantageux, pour beaucoup d’autres, 

il sera très difficile d’obtenir des gains de productivité, ou même de les 

maintenir à leur niveau actuel. Une hausse de la productivité est pourtant 

essentielle pour pouvoir continuer à nourrir une population mondiale croissante. 

Plus grave encore, l’instabilité du climat caractérisée par des phénomènes 

météorologiques extrêmes et des changements dans les schémas des saisons 

augmente considérablement les difficultés que représente pour les exploitants 

agricoles la gestion des risques provoqués par le changement climatique. 

Pour réduire les risques liés au climat, une des solutions considérées est le 

développement, puis l’utilisation par les agriculteurs, de variétés de graines résistantes au froid, 

à la chaleur, aux inondations et à la sécheresse. L’utilisation de ces variétés permettrait 

d’atténuer les variations de rendement craintes par les exploitants lors de phénomènes 

météorologiques extrêmes, d’augmenter les rendements moyens en général, et de créer des 

avantages additionnels, non seulement pour les exploitants eux-mêmes, mais aussi pour les 

producteurs en général et les consommateurs. Dans certains pays d’Afrique subsaharienne, 

des recherches montrent que l’introduction d’un maïs, d’un millet et d’un sorgho résistants à la 

sécheresse pourrait générer des millions de dollars de revenus chaque année. 
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L’abandon, par les agriculteurs, de types de cultures sensibles aux sécheresses au profit de 

cultures plus résistantes aux sécheresses
5
 est également une solution à envisager ; dans ce 

cas, l’accès des agriculteurs au matériel nécessaire à la plantation doit être garanti, soit au 

moyen de programmes formels 
6
, soit par un système de fourniture de semences informel. 

En ce qui concerne l’introduction de cultures résistantes aux stress, développées au moyen de 

procédés modernes d’amélioration des plantes, les pays récepteurs doivent mettre en place un 

cadre règlementaire pour garantir une gestion efficace des avantages et risques possibles de 

cultures génétiquement modifiées. Ces cadres règlementaires ne doivent pas décourager le 

développement de technologies précieuses en créant des retards en matière de régulation ; ils 

ne doivent pas non plus représenter des barrières au développement de cultures par le secteur 

public et les petites entreprises du secteur privé en imposant des coûts de régulation. 

Des régimes d’assurance sont également une solution pouvant aider les petits exploitants à 

supporter les chocs liés au climat, en laissant de côté les polices d’assurance uniques qui 

indemnisent les pertes effectives moyennes, pour promouvoir un système d’assurance simple, 

basé sur des indices climatiques, avec des paiements fixes versés lors de la survenue de 

phénomènes climatiques prévus. Cette approche semble être prometteuse. 

Le principe de ces « titres d’assurance climatiques » est simple à appréhender ; ils peuvent être 

accumulés de manière flexible par les petits exploitants selon le niveau de leur aversion au 

risque. Les paiements de ces régimes devraient permettre de stabiliser les revenus des petits 

exploitants, et les aider à satisfaire leurs besoins financiers en cas de dommages causés par 

des chocs (assurés), réduisant ainsi leur vulnérabilité aux phénomènes climatiques extrêmes. 

Gestion des risques liés à la volatilité des prix 

Au cours des dernières décennies, les marchés alimentaires mondiaux ont 

été caractérisés par des prix en augmentation, et toujours plus volatiles
7
. 

Dans bon nombre de cas, les personnes vivant en situation de pauvreté ont 

non seulement dû réduire leurs dépenses en biens et services essentiels, 

mais elles ont également vu leur régime alimentaire s’appauvrir, puisqu’elles 

doivent se tourner vers des aliments meilleur marché, de moindre qualité, et 

plus pauvres en micronutriments pour faire face à la montée des prix et 

maintenir un niveau suffisant d’apports en calories. De plus, la volatilité des prix des denrées 

alimentaires affecte les producteurs puisque cela augmente l’incertitude et complique la 

planification de la production. 

Par le passé, la volatilité et le niveau élevé du prix des denrées alimentaires étaient le résultat, 

entre autres, des prix élevés du pétrole, de politiques qui promouvaient le développement de la 

production d’agrocarburants, du faible développement des marchés des céréales principales, et 

du manque d’informations rassurantes et actualisées sur le système alimentaire mondial. De ce 

fait, pour gérer les risques créés par la volatilité des prix, des mesures doivent être prises tant 

au niveau national qu’à l’échelle internationale.  

L’année dernière, le G20 (Groupe des 20) a lancé un « système d’information sur les marchés 

agricoles », comme solution au besoin apparent d’une collaboration plus étroite et d’un partage 

d’informations plus efficace entre les acteurs des marchés des produits agricoles de base du 

monde entier. Cet outil, s’il s’intègre avec succès aux systèmes d’alerte précoce déjà en place, 

pourrait aider à mettre un frein à la volatilité des prix. 

 
5 http://ebrary.ifpri.org/cdm/singleitem/collection/p15738coll6/id/245/rec/8 

6 http://harvestchoice.org/publications/potential-impact-investments-drought-tolerant-maize-africa 

7http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/NEWS/0,,contentMDK:22945434~pagePK:34370~piPK:3
4424~theSitePK:4607,00.html  
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En plus de cela, la Banque mondiale a lancé un nouveau produit de « gestion du risque lié aux 

prix des produits agricoles »
8
 dans le but de protéger les agriculteurs, les producteurs 

alimentaires, et les consommateurs des pays en développement contre la volatilité des prix des 

denrées alimentaires en améliorant l’accès à des instruments d’atténuation et en affectant plus 

de quatre milliards de dollars à la protection du niveau des prix. 

Des systèmes de protection sociale pour réduire la vulnérabilité 

Les filets de sécurité sociale
9
 et autres systèmes de protection sociale contribuent largement à 

réduire les difficultés rencontrées par les ménages les plus pauvres en proie à des chocs, 

comme les prix élevés des denrées alimentaires. Dans de nombreux pays, les filets de sécurité 

sociale ne profitent qu’à une faible proportion de personnes qui en ont besoin : Environ 

80 pour cent de la population des pays les plus pauvres souffre de l’absence d’une protection 

sociale efficace. 

Les gouvernements nationaux et les acteurs internationaux sont en train de développer la part 

de leurs investissements dans le secteur agricole, ainsi que leurs initiatives en matière de 

sécurité alimentaire, et leurs systèmes de protection sociale. La Banque mondiale a fait passer 

le volume de ses filets de sécurité sociale à neuf milliards de dollars sur la période 2009-2011, 

par rapport au 1,2 milliard de dollars de la période 2006-2008 ; elle promeut également des 

filets de sécurité pour la résilience dans les pays à faibles revenus. 

Au niveau national, le programme de filet de sécurité productif en Éthiopie
10

 

(PSNP) est largement considéré comme ayant véritablement le potentiel 

d’aider les personnes en situation de pauvreté, notamment les ménages 

agricoles qui en bénéficient et reçoivent également une assistance agricole. 

Plus centré sur les résultats produits sur l’éducation, la nutrition et la santé, les 

programmes de transferts monétaires conditionnels, comme Bolsa Família 

(bourse familiale, en français) au Brésil, et Oportunidades au Mexique, 

illustrent aussi l’accent placé sur l’amélioration de la protection sociale au cours 

des dernières années. 

Des paroles aux actes 

Étant donné que les petits producteurs constituent aujourd’hui la majeure partie de la population 

touchée par la pauvreté et la moitié des personnes souffrant de la faim, aider ces derniers à 

gérer les risques qui se manifestent sous de nombreuses formes, et limiter leur vulnérabilité aux 

chocs provenant de l’environnement naturel et socio-économique dans lequel ils vivent est de la 

plus haute importance. Le futur de l’agriculture dépend des actions qui seront entreprises pour 

développer la productivité générale, améliorer l’accès aux technologies qui renforcent la 

résilience des petits exploitants aux chocs liés au climat, garantir l’accès à des régimes 

d’assurance basés sur des indices climatiques
11

, introduire des outils de gestion du risque en 

matière de prix à la production, développer des systèmes de protection sociale qui assure la 

sauvegarde des actifs de production, développer des variétés de cultures de base aux 

meilleures vertus nutritives, et développer le capital humain. 

En réponse à la crise alimentaire de ces dernières années, beaucoup d’initiatives ont été prises 

pour trouver une solution à un grand nombre de ces problèmes, mais nous sommes encore loin 

d’atteindre le premier des Objectifs du millénaire, qui voudrait que le nombre de personnes 

 
8http://web.worldbank.org/WBSITE/EXTERNAL/TOPICS/EXTARD/EXTCOMRISMAN/0,,menuPK:482778

7~pagePK:149018~piPK:149093~theSitePK:4827781,00.html 

9http://lnweb90.worldbank.org/oed/oeddoclib.nsf/DocUNIDViewForJavaSearch/66C2D03CAE69AE53852
578C7004CFFDF/$file/ssn_full_evaluation.pdf 

10  http://www.ifpri.org/publication/impact-ethiopias-productive-safety-net-programme-and-its-linkages  

11  http://www.ifpri.org/sites/default/files/publications/ifpridp01092.pdf  
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souffrant de la faim et de la pauvreté soit diminué de moitié. Pour une meilleure justice 

économique, un soutien continu et appuyé à l’agriculture de petite échelle est indispensable. 

Shenggen Fan est directeur général de l’Institut international de recherche sur les 

politiques alimentaire (IFPRI) depuis 2009. Il est également président du Conseil du 

programme mondial sur la sécurité alimentaire du Forum économique mondial. Le Dr 

Shenggen Fan est aussi membre du Comité exécutif de l’Association internationale des 

économistes agronomiques. 
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COMMENT LA REFORME INSTITUTIONNELLE A 
SAUVE L’AGRICULTURE (ET NOS VIES !) 

John Ambler, directeur stratégique d’Oxfam Amérique 

Dans le monde d’an 2050, des aliments sains abondent et les politiques considèrent un 

système agricole durable comme non négociable. En regardant en arrière, c’est clair 

qu’une réforme institutionnelle était la clé à la réussite dans les domaines d’innovation, 

de production et de consommation. 

Nous voilà en 2050, et nous mangeons tous à notre faim. Nous sommes 9 milliards d’êtres 

humains sur la planète, mais seulement 20 % d’entre nous sommes directement impliqués dans 

la production agricole. Pourtant, j’insiste, nous mangeons tous à notre faim. 

Les pays industrialisés ont supprimé les subventions qui fragilisaient autrefois 

les exportations agricoles des pays pauvres. La réforme foncière s’est 

propagée à toute l’Amérique latine et une réforme de l’eau a été lancée en 

Asie. L’irrigation, qui avait recours jadis à 70 % des ressources d’eau douce, en 

consomme aujourd’hui moins de la moitié. Dans le monde entier, de nouvelles 

pratiques agricoles se mettent en place, l’alimentation devient plus saine et se base de plus en 

plus sur les produits locaux. Pour les représentants politiques du monde entier, la durabilité de 

l’agriculture est non négociable.  

Si l’on revient 40 ans en arrière, on remarque que les innovations technologiques ont clairement 

apporté leur pierre à l’édifice, mais la forte augmentation  de la production alimentaire est 

largement due à la réforme institutionnelle. La clé de cette réforme institutionnelle a été de 

confier un rôle central aux citoyens et producteurs primaires leur permettant d’exercer plus de 

contrôle et d’avoir meilleur accès à la propriété.  

Structure institutionnelle de l’innovation 

Les gouvernements investissent beaucoup plus dans la recherche agricole du secteur public, 

supervisée par des conseils d’administration pluripartites. Les institutions publiques de 

recherche agricole  travaillent de façon plus transparente étant donné que 15 % de leurs 

budgets proviennent des licences délivrées aux agriculteurs pour leurs innovations. Dans les 

pays pauvres, les gouvernements subventionnent en partie les innovations développées par les 

agriculteurs eux-mêmes, ainsi que des services d’informations améliorés en matière 

d’agriculture. 

La recherche agricole dans le secteur privé est également encouragée, mais 

les innovations financées par les services publics sont précieusement 

conservées pour usage public. Les conseils locaux, composés à la fois par des 

représentants des gouvernements, de la société civile et des agriculteurs, ont 

largement leur mot à dire lorsqu’il s’agit de mettre en place un programme de 

recherche privé. Alors que les bénéfices tirés des brevets agricoles par le 

secteur privé reviennent directement à leurs créateurs, l’État intervient parfois 

en faveur du bien commun, comme ce fut le cas pour les médicaments contre 

le HIV/SIDA. Les brevets issus des programmes financés par le gouvernement 

sont considérés comme biens publics, et les revenus qu’ils engendrent sont divisés à part égale 

entre les inventeurs et les programmes agricoles de l’État. 

Les innovations biologiques ou chimiques dans le secteur agricole sont dorénavant supervisées 

par des mécanismes similaires à la FDA (« Agence fédérale américaine des produits 

alimentaires et médicamenteux ») aux niveaux national et mondial. Ces mécanismes évaluent 

les impacts potentiels de ces innovations sur la santé des hommes, des animaux et sur 

l’environnement. Des efforts particuliers sont faits pour tenir les gouvernements et les 
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communautés informés les implications économiques et sociales que peuvent avoir de telles 

innovations. Des découvertes majeures ont eu lieu concernant des cultures qui poussent bien 

lorsqu’elles sont en contact avec le milieu salin et de nouvelles variétés résistantes aux 

sécheresses et à la chaleur, particulièrement adaptées aux régions tropicales. Des informations 

plus précises nous montrent aujourd’hui que les cultures d’OGM sont souvent associées à des 

risques pour la santé des êtres humains, et elles sont donc profondément réglementées et 

limitées principalement aux cultures industrielles. 

Les investissements dans les technologies innovatrices d’économie de l’eau ne cessent de 

croître, motivés par une meilleure valorisation de l’eau. Dans le monde entier, l’eau a 

maintenant valeur de bien économique et a un prix. L’efficacité dans l’utilisation d’eau a 

augmenté de 50 % par rapport à 2012. L’état a fait un pas en avant dans son rôle de 

supervision et il garantit des débits de base pour la durabilité de l’écosystème.  

Structure institutionnelle de la production 

Les gouvernements prêtent maintenant considérablement plus d’attention aux petits exploitants 

agricoles, notamment en ce qui concerne les installations de stockage des coopératives afin de 

gérer les stocks, les flux et les prix, et de meilleures liaisons de transport et des garanties de 

prêts pour les coopératives agricoles. Les prix riches ont cessé de subventionner la production 

de denrées alimentaires, laissant les forces du marché déterminer les prix agricoles. 

Même les gouvernements les plus pauvres ont multiplié par quatre leurs 

investissements en faveur de l’agriculture à petite échelle, principalement par le 

biais de cofinancements plutôt que par des subventions complètes. Même dans 

les pays étatistes, les systèmes de marché sont autorisés à déterminer l’offre et 

la demande. La plupart des pays a dissolu ses ministères de coopératives 

incompétents et corrompus, et les a remplacé par des « sociétés 

coopératives » entièrement gérées par des agriculteurs, et ayant le même 

statut et la même personnalité morale que toute autre entité. 

Dans toute l’Amérique latine, la principale réforme foncière s’est déroulée dans 

un climat de paix. Des compensations financières ont été attribuées aux anciens propriétaires 

grâce à des dispositions réglementaires régissant l’achat et la vente de terres agricoles. Les 

bénéficiaires, pour la plupart des paysans, payent petit à petit à taux réduit. La réforme foncière 

a servi les trois objectifs de résultat : une plus grande productivité, une distribution des revenus 

plus équitable, et une meilleure durabilité écologique. 

Largement dépendante de l’irrigation, l’Asie, qui abrite près de la moitié de la population de la 

planète, a engagé une importante réforme concernant la gestion de l’eau, en restructurant 

notamment  le cadre en matière des droits à l’eau. De nombreux droits liés à l’eau ont été 

octroyés aux sociétés contrôlées par des agriculteurs. L’eau est une ressource négociable, ou 

un bien économique, et les conseils pluripartites sur l’eau suivent de près les transactions et 

constituent les premiers juges en cas de litige. 

Même les grands systèmes d’irrigation anciennement régis par les 

gouvernements ont été « privatisés » et sont maintenant détenus par les 

sociétés coopératives gérées par des agriculteurs ou par des entreprises du 

service public. Des ingénieurs en irrigation travaillent pour ces entreprises, pas 

le gouvernement, augmentant ainsi les incitations à accroître la productivité, à 

réduire la consommation d’eau, à accroître l’équité et à s’attaquer aux 

problèmes de l’engorgement et de la salinité de l’eau. 

Les coopératives d’eau vendent aux autres utilisateurs l’eau qu’ils 

économisent, notamment dans les régions urbaines en expansion. Les recettes 

issues de la vente sont réinvesties dans des infrastructures pour l’irrigation ou dans la 

recherche. Pour leur part, les gouvernements se focalisent dorénavant sur les problèmes que 
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pose le système d’irrigation individuel, en particulier la durabilité écologique et la distribution 

d’eau entre les systèmes. 

Dans de nombreux pays, certains services de vulgarisation agricole ont également été 

privatisés, ce qui a poussé les agronomes et agents de vulgarisation à développer et diffuser 

des produits pour lesquels les agriculteurs sont vraiment prêts à débourser de l’argent. 

Le long débat houleux, entre l’efficacité relative de la production mécanisée à grande échelle et 

la production paysanne à petite échelle, est clos. On reconnait que les deux sont nécessaires. 

Dans certains pays comme les États-Unis, la production de céréales provient encore des 

grandes exploitations mécanisées. Toutefois, les fruits et légumes, qui requièrent plus de 

travail, sont produits de plus en plus par de petits agriculteurs. 

De nombreux pays en développement ont tiré profit de cette mécanisation sélective, et ont 

acquis par exemple des fraises rotatives et des petits tracteurs. Mais à l’exception de ces 

secteurs accusant d’importantes pénuries de main d’œuvre, la mécanisation en masse ne s’est 

pas avérée nécessaire ni conseillée. Et dans certaines régions, comme les rizières en terrasse, 

le potentiel de mécanisation demeure extrêmement limité. 

La prolifération de techniques agronomiques avancées se poursuit. Les techniques de gestion 

de racines qui ont démarré avec le système d’intensification du riz en Asie se sont répandues à 

de nouvelles cultures et aux autres continents. Pour de nombreuses cultures, l’association de 

nouvelles et d’anciennes connaissances agricoles semble entrainer de meilleurs rendements. 

La restructuration des cadres de motivation et de propriété pour la recherche et la vulgarisation 

agricole a été essentielle à la production de nouvelles connaissances adéquates pour les petits 

exploitants.  

Nous utilisons principalement des solutions biologiques pour la fertilisation des 

sols. Même les pays dont les sols sont fertiles pensaient autrefois à tort que les 

sols étaient inépuisables. Lorsque les substances nutritives ont disparu, les 

solutions de traitement se sont reposées de façon trop importante sur les 

engrais chimiques. Aujourd’hui, la consommation d’engrais chimiques a réduit 

de 75 % grâce au coût réduit de l’épandage de matières biologiques 

(principalement à l’aide de nouveaux véhicules fonctionnant à l’énergie solaire et à 

l’hydrogène), à un meilleur recyclage des déchets biologiques urbains, de meilleures rotations 

des cultures, et une utilisation plus répandue de cultures fixant l’azote. 

La pêche et les bassins versants/forêts sont maintenant gérés différemment. En ce qui 

concerne la pêche, des organismes internationaux dotés d’équipements de surveillance 

avancés suivent les flottes de pêches en eau libre afin de s’assurer qu’elles respectent les 

quotas internationaux de pêche plus stricts, tandis que les pêcheurs traditionnels bénéficient de 

droits juridiques plus importants concernant la pêche côtière ainsi que de la technologie pour 

les protéger. 

En ce qui concerne les bassins versants, la pratique des zones urbaines situées en aval, qui 

consiste à payer pour les services de protection des zones situées en amont, est devenue 

aujourd’hui courante dans certaines régions. Les villes payent également des producteurs 

agricoles afin qu’ils aient recours à des techniques de production respectueuses du climat. Les 

nouvelles énergies solaires et hydrogènes et les nouvelles technologies d’amélioration de 

stockage de batterie ont considérablement réduit la quantité de terres arables nécessaires pour 

la production de biocarburants. 

Structure institutionnelle de la consommation 

Avec la hausse des revenus, nous avons été confrontés au sérieux défi des prix élevés des 

céréales, à cause d’une demande croissante en viande d’animaux élevés aux céréales. Nous 

produisons toujours de grandes quantités de bœufs, d’agneaux et de chèvres nourris à l’herbe, 
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mais nous avons réussi à réduire la consommation par habitant de viande d’animaux nourris 

aux céréales grâce à un travail de sensibilisation publique, à de nouvelles taxes sur la « viande 

d’animaux nourris aux céréales », et à des programmes sociaux qui insistent sur la réduction ou 

l’élimination de la viande de notre alimentation. 

Les politiciens du monde entier ont appris qu’il est important réformer nos 

institutions si l’on veut que le secteur agricole parvienne à produire de la 

nourriture, à stabiliser l’écosystème, et à générer de l’emploi. Le processus de 

réforme n’a pas été facile, car il requiert des négociations continues et des 

politiques générales nuancées : une mécanisation sélective, une utilisation 

appropriée des engrais artificiels, une utilisation judicieuse des OGM, une 

réforme foncière équitable, une meilleure valorisation de l’eau, des structures 

de création de connaissances plus justes, et un contrôle citoyen plus poussé 

quant à la réglementation et son exécution.  

Les institutions ont bien décidé d’adopter les nouvelles technologies 

lorsqu’elles les considéraient opportunes, et ne se laissaient pas au contraire 

guider par ces technologies. Nous avons tous fait des efforts importants pour veiller à ce que 

les agriculteurs et les femmes en situation de pauvreté bénéficient des nouvelles structures de 

propriété et d’autorité. 

Grâce à ces changements, la planète en est aujourd’hui plus vivable. Alors qu’en 2012, le 

monde dépendait grandement des principes de profit, d’extraction, et d’avantage comparatif, les 

valeurs motrices de notre système alimentaire actuel sont l’équité, la durabilité et la distribution 

juste. Et le monde tourne ! 

John Ambler est directeur stratégique pour Oxfam America, où il travaille à développer le 

programme Agriculture et à identifier les meilleures pratiques au sein de la confédération 

Oxfam. Auparavant, Ambler était le directeur régional pour l’Asie de CARE USA, basé à 

Bangkok ; il a également travaille pendant près de dix ans pour la Fondation Ford en Asie.  
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POURQUOI MANGER DU PETROLE ALORS QUE 
NOUS POURRIONS MANGER LA LUMIERE DU 
SOLEIL ? 

Anna Lappé, fondatrice de Small Planet Institute 

Anna Lappé raisonne que nous devons avoir un sentiment d’urgence et un sentiment 

d’espoir dans la transition jusqu’à une agriculture plus écologique. Nous savons comment 

cultiver sans une dépendance coûteuse aux combustibles fossiles, et nous connaissons 

la liberté du control monopoliste des grands entreprises ça apporte.  

Au cours de l’été 2012, une équipe d’avocats ont intenté au nom des consommateurs 

américains, un recours collectif pour étiquetage frauduleux contre ConAgra, un des géants de 

l'agroalimentaire. Les plaignants reprochent à ConAgra de ne pas avoir suffisamment indiqué 

que l’agent propulseur de leux fameux aérosol de cuisson Pam contientdu pétrole, du butane et 

du propane.  

Du pétrole dans Pam ? Cela ne devrait peut-être pas nous surprendre. Les combustibles 

fossiles sont omniprésents dans la chaîne alimentaire industrielle – qu’il s’agisse de ce 

complément alimentaire loin d’être savoureux, de pesticides pétrochimiques ou du gaz naturel 

et du fioul pour alimenter en électricité la fabrication des engrais de synthèses, et les 

« élevages industriels ».  

Étant donné que nous sommes désormais devenus dépendants des combustibles fossiles dans 

de nombreux aspects de l’agriculture moderne, est-il possible d’éliminer leur utilisation ? 

Michael Mack, directeur général de Syngenta, un des premiers fabricants mondial de produits 

chimiques pour l’agriculture répondrait que non : « Si toute la planète se convertissait 

soudainement à l’agriculture biologique, ce serait une catastrophe écologique »
12

. De même, 

les producteurs d’engrais de synthèse maintiennent que nous devons utiliser leurs produits pour 

garantir un approvisionnement alimentaire abondant.  

Mais si vous demandez aux experts qui n’ont pas un milliard de dollars 

d’intérêts dans cette industrie, vous obtiendrez une réponse très différente. 

L’Évaluation internationale des connaissances, des sciences et des 

technologies agricoles pour le développement
13

 est considérée comme 

l'évaluation fondée sur la recherche la plus importante et la plus crédible de 

l'agriculture mondiale. Le rapport de 2008, établi à la demande de la Banque 

mondiale, des Nations unies et d’autres institutions internationales a été finalisé 

après quatre années de recherches approfondies par plus de 400 experts.  

Les auteurs préconisent une transition vers l’utilisation des « substituts biologiques à la place 

des substances agrochimiques » et « la réduction de la dépendance du secteur agricole à 

l’égard des combustibles fossiles ». Ils citent les immenses avantages de l’agroécologie, des 

petites exploitations agricoles, de la gestion durable du bétail, des forêts et de la pêche, tout en 

insistant sur le fait qu’il est essentiel pour la sécurité alimentaire mondiale de s’affranchir de la 

dépendance envers les combustibles fossiles.  

Il convient de revisiter la méthode dominante de production agricole dans l’hémisphère nord, si 

les combustibles fossiles sont abandonnés. Car le système alimentaire industrialisé - comme il 

est souvent appelé – est tributaire des combustibles fossiles à chaque étape de la chaîne de 

production.  

 
12 http://green.blogs.nytimes.com/2009/11/25/agribusiness-chief-slams-organics/ 

13 http://www.agassessment.org/ 
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Toutes les cultures ont besoin de sols fertiles pour s’épanouir, et les producteurs industriels 

utilisent des engrais synthétiques à cette fin. Bien que l’air que nous respirons contienne une 

grande quantité d’azote, cet élément essentiel dans les engrais exige pour sa synthèse et son 

utilisation agricole un apport important en gaz naturel —33,5 millions BTU de gaz naturel par 

tonne pour être exact. En Chine, l’essentiel de la production d’engrais azotés est produit par 

des centrales à charbon polluant. 

L’extraction du phosphore, un autre composant important des engrais de synthèse, nécessite 

encore plus d’énergie du fait qu’il se raréfie et qu’il faut creuser de plus en plus profond pour le 

trouver.  

Il convient d’ajouter à cela tous les combustibles fossiles qui servent à alimenter en électricité 

les systèmes d’irrigation pour la monoculture et l’énergie nécessaire pour le chauffage, le 

refroidissement et le nettoyage des fermes d’élevage intensif. Enfin, l’agriculture industrielle 

recourt également à tout un arsenal de produits pétrochimiques pour la destruction des 

mauvaises herbes, des champignons et des insectes nuisibles. 

Pour les tenants de l’agriculture industrielle, ce type de système est « efficace » et 

« moderne », mais la description qui lui convient le mieux est qu’il est « gourmand en intrants ». 

Car cette soi-disant efficacité n’est seulement obtenue que si les producteurs industriels 

recourent à des combustibles fossiles très onéreux, pour leurs portefeuilles comme pour la 

planète.  

En revanche, les pratiques agricoles durables —entre autres l’agriculture 

biologique certifiée, l’agroforesterie et les méthodes biodynamiques —

exploitent les systèmes écologiques pour améliorer la fertilité des sols et 

contrôler les insectes nuisibles, les mauvaises herbes et autres menaces 

potentielles pour la productivité. L’agriculture durable s’appuie sur la biologie ; 

et l’agriculture industrielle sur la chimie.  

En matière d’agriculture durable, les agriculteurs fertilisent les terres par le compostage, en y 

intégrant le bétail ou en plantant des cultures nourrissant les sols. Les agriculteurs utilisent des 

technologies naturelles push-pull ou d’autres techniques créatives et sûres pour lutter contre les 

mauvaises herbes et les insectes nuisibles, en intercalant par exemple des plantes repoussant 

les insectes loin des cultures. 

Les études ont montré que ces méthodes protègent remarquablement bien la biodiversité et 

promeuvent la conservation des sols, l’eau potable, et d'autres bénéfices écologiques. Par 

ailleurs, le rendement sur ces fermes durables est souvent le même ou supérieur à celui des 

fermes industrielles.  

Une étude sur 30 ans du Rodale Institute
14

 en Pennsylvanie comparant des champs de maïs et 

de soja biologiques et industriels a trouvé que les méthodes durables obtenaient en moyenne le 

même rendement que les méthodes industrielles et que ce rendement pouvant être en période 

de sécheresse jusqu’à 30 pour cent plus élevé.  

Dans l’une des plus larges études de ce genre
15

, des chercheurs de l’université de l’Essex ont 

analysé 286 projets agricoles dans 57 pays, y compris 12,6 millions d’agriculteurs opérant la 

transition vers la durabilité agricole —et ils ont constaté une hausse de rendement de 79 pour 

cent pour une grande variété de types de cultures. Prenez simplement les projets réalisés en 

Afrique de l’Est, et la hausse du rendement résultant de l’introduction d’approches d’agriculture 

durable s’élevait à 116 pour cent. 

 
14 http://www.rodaleinstitute.org/files/FSTbookletFINAL.pdf  

15 http://pubs.acs.org/doi/full/10.1021/es051670d  
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Malgré ces chiffres, les promoteurs du modèle industriel persistent à dire que leur système est 

la seule option viable, comme Mack de Syngenta qui affirme que l’agriculture biologique est 

« équivalente en terme de rendement à la conduite d’une voiture de sport utilitaire ». En faisant 

cette analogie, Mack semblait ne pas en avoir saisi toute l’ironie : c’est l’agriculture industrielle 

qui est gourmande en essence, pas l'agriculture biologique. Les études du Rodale Institute ont 

montré que les méthodes biologiques pouvaient utiliser jusqu’à 45 pour cent moins d’énergie 

que les méthodes industrielles.  

Et que la productivité de l’agriculture industrielle tant vantée par Mack est le résultat d’un tour 

de passe-passe comptable très habile : les promoteurs ne totalisent pas toute l’énergie fossile 

utilisée dans la production, pas plus qu'ils ne tiennent compte de la pollution des gaz à effet de 

serre causée par la consommation de combustibles fossiles. Ces chiffres ne sont pas sans 

importance –les émissions de gaz à effet de serre liées à la production animale
16

 sont plus 

élevées, au total, que l’ensemble des émissions produites par les voitures, les camions, les 

avions et les autres moyens de transport fonctionnant aux carburants fossiles dans le monde. 

En prenant conscience des coûts réels de la consommation des combustibles fossiles — pas 

seulement des coûts plus élevés des intrants pour les agriculteurs, mais aussi des coûts du 

réchauffement climatique pour la planète— nous devrions sentir l’urgence, mais aussi l’espoir, 

de passer à une agriculture plus écologique. Nous savons cultiver la terre sans dépendre autant 

des combustibles fossiles et nous savons que cela nous libère du contrôle monopolistique des 

corporations sur les intrants industriels comme les pesticides, les semences transgéniques et 

les engrais. 

Nous savons également que l’agriculture durable émancipe les femmes, alors 

que les modèles nécessitant l’achat d’intrants, de par leur conception les 

désavantagent, et surtout en raison de l'impossibilité pour les agricultrices 

d’accéder au crédit, ou alors seulement au prix fort. Dans le sillage des 

formations dispensées sur l’agriculture durable dans l’état indien d’Andra 

Pradesh
17

, par exemple, l’endettement chez les agricultrices a connu une 

baisse spectaculaire tandis que la sécurité alimentaire s’est considérablement 

améliorée.  

Si une telle urgence existe, pourquoi n’observons-nous pas une évolution vers l’agroécologie ? 

Dans une large mesure, le pouvoir politique de l’industrie des combustibles fossiles et la 

puissance de lobbying du secteur agroalimentaire nous ont piégés en situation de dépendance 

envers les combustibles fossiles. Aux États-Unis, le secteur agroalimentaire a dépensé plus de 

173,5 millions de dollars
18

 pour influencer la loi cadre agricole de 2008 – la politique fédérale 

américaine qui définit l’agriculture dans ce pays et dans une large mesure dans le monde. Ils 

ont garanti par leurs pressions que les coûts réels de l’agriculture industrielle continueraient 

d’être à la charge des contribuables et non pas des sociétés pollueuses.  

Pourrons-nous donc nous libérer un jour totalement des combustibles fossiles dans la 

production agricole ? Oui, c’est possible, l’évidence montre que du point de vue scientifique, 

rien ne justifie de continuer à dépendre autant des combustibles fossiles : En fait, en nous 

affranchissant de la dépendance envers les combustibles fossiles, notre système alimentaire 

deviendrait plus résilient et productif.  

Et nous pourrions le faire sans prendre le risque d’aggraver l’insécurité alimentaire. En fait, les 

méthodes naturelles pour rehausser la fertilité des sols, pour éliminer les mauvaises herbes et 

les insectes etc. rendraient l’agriculture plus abordable. Lorsque les agriculteurs s’appuient sur 

la connaissance des systèmes écologiques, et non pas sur des intrants qui coûtent cher, ils 

 
16 http://www.fao.org/docrep/010/a0701e/a0701e00.HTM 

17 http://www.scribd.com/doc/21632080/Ecologically-Sound-Economically-Viable-Community-Managed-
Sustainable-Agriculture-in-Andhra-Pradesh-India  

18 http://www.foodandwaterwatch.org/reports/cultivating-influence/ 
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peuvent économiser et partager les semences, leurs sols sont plus fertiles et plus résilients, et 

leurs champs plus naturellement productifs en conséquence.  

Il va de soi que nous ne pourrons peut-être pas nous passer de sitôt des combustibles fossiles, 

mais nous pouvons certainement commencer à évoluer dans ce sens et constater une 

amélioration radicale dans la durabilité et la viabilité à long terme de notre système alimentaire. 

Et je pense qu’il n’y aurait personne pour regretter le pétrole dans notre aérosol de cuisson 

Pam.  

Anna Lappé est une auteure à succès et conférencière recherchée, très respectée pour 

ses travaux sur la durabilité, les politiques alimentaires, la mondialisation et les 

changements sociaux. Elle est la directrice et fondatrice de Small Planet Institute et de 

Small Planet Fund et elle est depuis plus de dix ans, une actrice clé avec laquelle il faut 

compter dans le mouvement international croissant en faveur de la durabilité et de la 

justice dans la chaîne alimentaire. Son livre le plus récent est Diet for a Hot Planet: The 

Climate Crisis at the End of Your Fork and What You Can Do About It (Bloomsbury). 
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NOUS POUVONS REDUIRE NOTRE 
CONSOMMATION DE COMBUSTIBLES FOSSILES, 
MAIS NOUS AVONS BESOIN D’ENGRAIS 
CHIMIQUES  

Prem Bindraban, directeur d’ISRIC (Information Sol du Monde) 

Nous devons prévenir que nos émotions obscurcissent notre compréhension de lois 

naturelles fondamentales. Nourrir un monde avec 9 milliard de personnes sans des 

engrais chimiques, nuise irrémédiablement la biodiversité. Laissons-nous réduire la 

surconsommation des engrais chimiques en Chine et la déplacer à Afrique, où le manque 

des engrais est une cause majeure de faim.  

La disponibilité de denrées alimentaires en quantité suffisante a toujours été une inquiétude tout 

au long de l’histoire de l’humanité. Naturellement, la peur que la nourriture manque nous fait 

réagir avec beaucoup d’émotion, notamment lorsque les prévisions, souvent fondées sur 

l’extrapolation des tendances passées, présagent un avenir sombre.  

Les émotions déterminent considérablement nos comportements, mais elles 

conduiront probablement à des solutions fondées sur de faux espoirs si elles ne 

prennent pas en compte les processus éco-physiologiques de base ou les lois 

physiques, chimiques et biologiques. Interdire l’utilisation d’engrais, comme dans 

l’agriculture biologique par exemple, n’aiderait en rien à garantir la sécurité 

alimentaire au niveau mondial. Subventionner les agrocarburants ne réduirait 

pas les émissions de gaz à effet de serre, et défendre une alimentation 

végétarienne rejetant toute consommation de viande (rouge) évite l’exploitation 

d’opportunités écologiques, malgré les intentions tout à fait honorables qui font naître de telles 

stratégies. 

De l’énergie pour la biologie 

Nous devons ouvrir le débat sur la consommation d’énergie dans le secteur agricole avec ces 

processus et lois inévitables tels que la croissance des plantes dépendant en grande partie de 

la disponibilité d’azote réactif, plus communément utilisé comme engrais chimique, et dont le 

processus de fabrication s’avère très « gourmand en énergie ». 

Peut-on trouver une alternative ? L’azote inerte contenu dans l’air peut être converti 

naturellement en azote réactif, dont ont besoin les plantes, par l’action des éclairs ou par la 

fixation d’une bactérie vivant en symbiose avec les légumineuses. Sur des sols très fertiles et 

avec suffisamment d’eau, les légumineuses peuvent fixer 300 kg d’azote par an et par hectare. 

La moitié de cet azote sera utilisé par les deux récoltes suivantes. 

Des engrais « naturels » comme ceux-ci fournissent un rendement maximum par hectare de 2 à 

2,5 tonnes d’équivalents-céréales, niveau comparable au rendement moyen en Europe et en 

Amérique du Nord pour l’année 1900. Le rendement actuel mondial pour les céréales est de 3,5 

tonnes par hectare, cela est dû en grande partie aux engrais chimiques. En Europe, ce chiffre 

s’élève à 6,5 tonnes et aux Pays-Bas il dépasse les 9 tonnes. 

Les émotions 
déterminent 
considérablement nos 
comportements, mais 
elles conduiront 
probablement à des 
solutions fondées sur 
de faux espoirs. 
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Les niveaux de rendement pour les céréales en Afrique sub-saharienne se situent entre 1 et 1,5 

tonne par hectare et les sols se dégradent malgré tout car les substances 

nutritives présentes dans les sols et y ayant été extraites ne sont pas 

renouvelées. Les rendements en Afrique pourraient effectivement être 

meilleurs, en optimisant le recyclage et tout autre procédé naturel, mais 

uniquement jusqu’à environ 2 tonnes par hectare. Les mauvaises conditions 

naturelles des sols et les précipitations irrégulières sont par nature synonymes de faible 

productivité, qu’il sera difficile d’accroître sans « interventions extérieures ». 

Les procédés naturels ont des limites. Si tous les agriculteurs cessaient progressivement 

d’avoir recours à des engrais chimiques et si les rendements moyens se limitaient à 2 tonnes 

par hectare, la demande en denrées alimentaires ne pourrait être satisfaite qu’en agrandissant 

la superficie cultivée. Un régime végétarien demande 1,5 kg d’équivalents-céréales 
19

 par 

personne et par jour. Ainsi, si nous devenions tous végétariens, 5 milliards de tonnes 

d’équivalents-céréales seraient nécessaires aux 9 milliards de personnes qui peupleront la 

planète en 2050. À un rendement de 2 tonnes par hectare, l’agriculture devrait se développer 

sur 2,5 milliards d’hectares, c’est-à-dire 1 milliard d’hectares supplémentaire au milliard et demi 

actuel. Cela aurait des conséquences tragiques pour la biodiversité de la planète. 

Si nous devions tous adopter le régime européen de 4,5 kg d’équivalents-céréales, 7,5 milliards 

d’hectares de terres seraient nécessaires, ce qui dépasse la surface de terre disponible. La 

conversion « artificielle » de l’azote (N2) en azote réactif est indispensable si nous souhaitons 

nourrir toute la planète.  

Nous pouvons limiter la consommation excessive d’engrais chimiques. Ces vingt dernières 

années, les rendements en Europe ont augmenté tandis que la consommation d’engrais a 

chuté. Un procédé similaire en Chine, visant à réduire la consommation excessive d’azote sans 

pour autant sacrifier les rendements permettrait une économie de 70 kg d’engrais par hectare. 

Si ces 70 kg par hectare étaient alors utilisés en Afrique, ils permettraient de multiplier par deux 

les rendements. À vrai dire, la non-consommation d’engrais artificiels en Afrique est l’une des 

raisons majeures de la dégradation des sols, de la perte de productivité et de la pauvreté. 

Le procédé Haber-Bosch de fabrication d’engrais à partir d’azote demeurera 

essentiel afin de sécuriser la disponibilité des denrées alimentaires à l’échelle 

mondiale, tout en préservant la biodiversité. Transformer l’azote inerte en azote 

réactif demande beaucoup d’énergie et la quantité dont nous avons besoin 

augmentera avec le temps. Toutefois, nous devons chercher à maximiser le 

volume d’azote que nous recyclons, afin de limiter les dépenses en énergie. 

L’énergie dans le secteur agricole 

Dans les exploitations agricoles, l’énergie est également utilisée pour certaines pratiques « non 

biologiques », afin d’améliorer la productivité de la main d’œuvre et permet une utilisation 

optimale des intrants externes et des ressources naturelles. Cela comprend l’utilisation de 

combustibles fossiles comme source directe d’énergie pour les activités dans les champs telles 

que le labourage, le désherbage, l’application d’intrants et la récolte, et comme source indirecte 

pour la construction des machines et des produits agrochimiques tels que des herbicides et 

pesticides. 

L’énergie est également nécessaire dans le système alimentaire au sens large, par exemple au 

niveau du transport, du stockage, de la transformation et de la vente au détail. L’utilisation totale 

directe et indirecte d’énergie dans le secteur agricole pour les pays industrialisés atteint environ 

1 % du total de l’énergie utilisée ; et l’utilisation totale d’énergie dans tout le système alimentaire 

représente entre 10 et 15 % de l’énergie totale consommée. De manière générale, la 

 
19 Les équivalents-céréales représentent la demande convertie d’un panier de produits alimentaires.  
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consommation d’énergie dans le secteur agricole a atteint son pic au début des années 1980 et 

a petit à petit diminué dans plusieurs pays développés. 

Efficacité et alternatives 

Plusieurs pratiques peuvent être adaptées pour réduire les besoins en 

énergie, mais cela impliquera des compromis. Le fait de charruer consomme 

énormément d’énergie, c’est pour cette raison qu’un travail minimal voire nul 

des sols permettrait de réduire presque de moitié l’utilisation de combustibles 

fossiles. Toutefois, ces pratiques de labour sont associées à une utilisation 

accrue d’herbicides, dont la production peut presque complètement neutraliser 

les bénéfices de conservation d’énergie au niveau agricole.  

La circulation contrôlée peut réduire les besoins en énergie de 30 %, par exemple parce que les 

sols compacts n’ont pas besoin d’être charrués de façon répétée. Une application plus précise 

des intrants externes selon les types de cultures, peut également renforcer l’efficacité 

énergétique. Les serres modernes s’avèrent tellement efficaces qu’elles pourraient même 

produire de l’énergie. 

En principe, toutes les énergies fossiles peuvent être remplacées par d’autres formes d’énergie. 

L’énergie nécessaire dans la chaîne alimentaire pour les procédés stationnaires tels que la 

production d’intrants agricoles (y compris d’azote réactif) et la transformation alimentaire 

pourrait être fournie par l’énergie solaire ou éolienne. 

Toutefois, des sources d’énergies alternatives de traction devraient être difficiles à obtenir. Il 

existe de réelles limites technologiques au labourage fonctionnant par énergie solaire par 

exemple. Pour remplacer les 20 litres de diesel nécessaires pour charruer un hectare de terres 

(200 KWh), un tracteur devrait être équipé de 1 800 kg ( !) de batteries lithium-ion pleinement 

chargées, utilisant la technologie solaire actuelle. Charger ces batteries en une journée 

demanderait environ 500 m² de panneaux solaires aux Pays-Bas et environ 250 m² au niveau 

de l’équateur.  

Un autre défi technologique consiste à minimiser les pertes de transmission au moment de 

convertir la puissance de la batterie en une application à basse vitesse et à couple élevé 

comme le labourage. D’autres solutions énergétiques, telles que la conversion de l’énergie 

solaire ou éolienne en combustible liquide, riche en énergie tel que l’hydrogène, ou l’utilisation 

de biogaz et agrocarburants, pourraient s’avérer plus appropriées. 

Toutefois, la production de agrocarburants a des effets néfastes sur la 

biodiversité et les émissions de gaz à effet de serre. Environ 25 % de l’énergie 

totale contenue dans les graines de colza est nécessaire pour la production 

des cultures dans des conditions optimales, et environ 10 % du contenu 

énergétique de biogaz est nécessaire pour la production et la transformation 

en gaz du maïs et de la betterave à sucre. 

L’idée essentielle est que les plantes fixent uniquement 2,5 % de l’énergie solaire qu’elles 

reçoivent, ce qui rend assez inefficace la conversion de l’énergie solaire à travers la biologie. 

Les biocarburants monopolisent de façon trop importante les terres productives et les 

ressources en eau qui finalement feront concurrence à la production alimentaire. Avec 

l’augmentation de la demande en terres, la perte de biodiversité est inévitable et les émissions 

de gaz à effet de serre devraient dépasser celles des combustibles fossiles. 

Productivité 

L’énergie joue un rôle essentiel dans la production alimentaire et ce n’est pas prêt de changer. 

Depuis un millier d’années, la productivité agricole a augmenté de façon spectaculaire, 

Il existe de réelles 
limites technologiques 
au labourage 
fonctionnant par 
énergie solaire. 

La conversion de 
l’énergie solaire à 
travers la biologie est 
assez inefficace. 
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parallèlement à l’utilisation accrue de l’énergie. Aux Pays-Bas, par exemple, les rendements de 

blé sont passés de 800 kg par hectare pour l’année 1400, à 1 800 kg en 1900, et à 9 000 kg en 

2000, tandis que les besoins inhérents en main d’œuvre ont chuté de 600 heures par hectare 

pour l’année 1400 à 240 en 1900 et seulement 12 heures en l’an 2000. 

En d’autres termes, en remplaçant l’énergie humaine par une énergie dérivée 

venant d’autres sources, nous avons considérablement augmenté la production 

alimentaire sur une surface de terre limitée. À des niveaux minimum vitaux 

aujourd’hui, les machines à petite échelle peuvent accroître l’efficacité du travail 

manuel et de la traction des animaux environ de 0,5 chevaux par hectare, 

donnée considérée comme essentielle pour élever les niveaux de rendement 

des cultures à plus de 2 tonnes par hectare. 

Quant à savoir si une utilisation réduite des combustibles fossiles réduirait la 

pauvreté et les inégalités, cela reste à voir. Les différences en matière de qualité du travail et 

des revenus peuvent s’avérer plus importantes au sein de systèmes de production où l’on ne 

laboure pas les terres, que dans d’autres systèmes par exemple. Finalement, les structures de 

pouvoir, les intérêts personnels, les aspects économiques et autres éléments déterminants 

seront toujours de mise, qu’importe la source d’énergie nécessaire à l’agriculture. 

Prem Bindraban est directeur du Centre international de référence et d’information 

pédologique (ISRIC) – World Soil Information. Il met en œuvre une stratégie pour une 

intendance et une provision de données liées au sol de qualité à long terme et des 

services de données de pointe pour la communauté scientifique internationale et les 

parties prenantes. Il prend également activement part aux débats mondiaux, soutenant 

l’utilisation et la gestion durable des terres à travers la collaboration avec des partenaires 

stratégiques dans le monde entier. De plus, il dirige des recherches internationales sur les 

systèmes d’agro-production au sein du Plant Research International, Wageningen UR, aux 

Pays-Bas. Il est spécialisé dans l’écologie de production et la sécurité alimentaire 

mondiale 
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LA SOLUTION TECHNIQUE ET ÉLÉGANTE 
ULTIME  

Bill McKibben, fondateur de la campagne citoyenne 350.org 

L’agriculture à entrée bas est loin d’être primitive. C’est un métier hautement habile, tout 

à fait contraire à l’industrie formulaire qui est devenue l’agriculture « conventionnelle ». 

Au lieu de continuer de verser de pétrole sur les plants et espérer le mieux, 

embraserons-nous une agriculture qui exige plus d’attention, plus de vigilance, et plus de 

connaissance.  

Au cours de l’été 2012, alors qu’une intense sécheresse s’abattait sur la ceinture céréalière des 

États-Unis, une des régions les plus fertiles au monde, le PDG d’Exxon, Rex Tillerson
20

, finissait 

par admettre que le réchauffement climatique était une réalité. Mais n’ayez crainte, il a poursuivi 

: « Il s’agit d’un problème technique appelant des solutions techniques ».  Sommé de préciser 

quelles pourraient être ces solutions, il a donné un exemple : déplacer les « zones de 

production agricole » de la planète. 

Ce qu’il entendait par zones de production agricole, est à mon avis ce que 

vous et moi appelons des fermes.  Et la proposition de les déplacer n'est bien 

entendu pas une « solution technique » mais une solution hallucinatoire. Vous 

ne pouvez pas déplacer l’Iowa pour l’installer dans la toundra du Nord qui est 

en train de dégeler rapidement à moins d’avoir un plan pour déplacer les 

trente mètres de terre arable qui font que l’Iowa est l’Iowa .  

Une question plus intéressante au demeurant, serait de savoir si nous pourrions trouver une 

véritable solution technique, mais une qui ne dépende pas des combustibles fossiles pour notre 

agriculture. C’est une idée qu’il nous est difficile intellectuellement d’envisager –nous nous 

sommes exercés à penser que la « production alimentaire pour nourrir adéquatement un 

monde en croissance » supposait l'utilisation de « gros tracteurs ».  Du moins dans des pays 

comme les États-Unis, nous nous sommes faits à l’idée que le sol est essentiellement une 

substance pour maintenir les plantes à la verticale et sur lesquelles nous versons du pétrole 

pour qu’elles poussent.  

Il serait cependant préférable que nous perdions cet automatisme parce que l'agriculture 

contribue plus que toute autre industrie à la libération des gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère. Les agronomes n’ayant pas mâché leurs mots pour expliquer que de nouvelles 

augmentations des températures à l’échelle planétaire dévasteraient les récoltes, les 

agriculteurs feraient bien dans leur propre intérêt de commencer à réduire leur consommation 

de produits pétroliers.  

Mais est-ce possible ?  À l’automne 2008, par exemple, l’ancien responsable du 

département scientifique du gouvernement britannique, Sir David King
21

, 

reprochait aux « positions anti-scientifiques » de certaines ONG occidentales de 

« retarder » l’avènement d’une nouvelle « révolution verte » sur le continent 

africain. L’agriculture biologique aurait, a-t-il insisté, des « conséquences 

dévastatrices » pour tout le continent.  L’agriculture à faibles intrants semble 

tellement démodée (et elle ne contribue en rien aux cours des actions des 

sociétés agroalimentaires occidentales) et pourtant les chiffres s’accumulent.  

 
20 http://www.reuters.com/article/2012/06/27/us-exxon-climate-idUSBRE85Q1C820120627 

21 http://britishecologicalsociety.org/blog/blog/2008/09/08/sir-david-king-opens-ba-science-festival-in-
liverpool/ 
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Comme je l’avais déjà évoqué dans mon dernier livre, Eaarth
22

, un mois après la déclaration de 

King, le Programme des Nations unies pour l'environnement  a publié un rapport
23

 montrant que 

les récoltes sur le continent africain avaient « doublé ou plus que doublé » là où les pratiques 

biologiques ou quasi-biologiques avaient été utilisées ». En Afrique de l’Est, les récoltes ont 

augmenté de 128 %. Non seulement les récoltes étaient plus abondantes, mais les sols 

organiques retenaient l’eau et résistaient à la sécheresse. « Avec l’argent économisé sur les 

engrais et les pesticides, les agriculteurs ont aussi les moyens d’acheter de meilleures 

semences ». Et bien sûr dans certains cas, il est possible de remplacer la traction fonctionnant 

aux combustibles fossiles par la traction animale, qui a les vertus d'être bon marché et de 

fournir de l'engrais sur place. 

Certaines des pratiques biologiques adoptées étaient simplement  des techniques de 

l’agriculture traditionnelle tandis que d’autres s’inspiraient d’innovations occidentales – le 

double-bêchage par exemple. Henry Murage, un petit paysan du versant ouest du Mont  Kenya, 

a passé cinq mois en Angleterre pour étudier avec des experts dans une ferme expérimentale 

des Midlands. Quand il est rentré en Afrique, il est parvenu à convaincre 300 de ses voisins 

d’adopter au moins quelques unes de ses techniques – qui pendant la dernière sécheresse qui 

avait dévasté la région étaient celles qui avaient obtenu les meilleurs résultats. C’est beaucoup 

plus fatiguant au début – celui qui a utilisé le double-bêchage pour ses plates-bandes a encore 

en mémoire les contractures dans le haut du dos. Mais une fois que le travail a été terminé, il se 

dit « il n’y aura pas beaucoup à faire au cours des deux ou trois prochaines années ». 

Jules Pretty relève dans une étude portant sur l’agriculture biologique dans 26 

communautés du Kenya, que trois-quarts des ménages participants ne 

souffraient plus désormais de la faim pendant l’année, et que seulement 11 % 

d’entre eux au lieu de 85 % étaient encore obligés d’acheter des légumes ». Il 

décrit une femme, Joyce Odari, dont les 12 plates-bandes surélevées étaient 

tellement productives qu’elle a dû embaucher quatre jeunes hommes du 

village pour s’en occuper. « C’est maintenant l’argent qui me court après » a-t-elle expliqué. 

Un problème avec ce que nous appelons maintenant l’agriculture conventionnelle (qui n’est en 

réalité conventionnelle que depuis la deuxième moitié du siècle dernier, et en rupture complète 

avec les dix millénaires qui l'ont précédée) est que vous ne cessez de dégrader les sols en les 

transformant en une matrice réceptrice d’engrais à base de pétrole. Par contraste, les systèmes 

utilisant peu d’intrants s’améliorent avec le temps, en partie parce que les sols s’améliorent, 

mais aussi parce que les agriculteurs ne tiennent plus compte des conseils ânonnés par les 

sociétés de l’industrie chimique et qu’ils commencent à se préoccuper davantage de leurs 

champs.  

Au Malawi, par exemple, des étangs de pisciculture miniatures qui recyclent les résidus de la 

ferme produisaient en moyenne 800 kilos de poissons lorsqu’ils ont été introduits dans les 

années 90 ; cinq ans plus tard, ce chiffre était passé à 1500 kilos. Au lieu d’épuiser leurs 

ressources  comme l’ont fait nos sols industriels, ces fermes ont tourné à plein régime.  

Et les agriculteurs, cela va de soi, parlent entre eux - les nouvelles idées se propagent vite. À 

Madagascar, les riziculteurs ont travaillé avec des spécialistes européens afin de trouver des 

moyens d’augmenter le rendement. Ils  ont avancé la transplantation des semis de plusieurs 

semaines, en laissant plus d’espace entre chacun et ils ont maintenus les rizières asséchées 

pendant la plus grande partie de la période de végétation.  Cela les a obligés à sarcler plus 

souvent mais le rendement a été de l’ordre de 4 à 6 fois plus élevé. Jules Pretty écrit : « la 

preuve que ce système marche réside dans le nombre d’agriculteurs qui l’utilisent- environ 

20 000 agriculteurs » ont adopté ce système tandis que 100 000 autres l’ont mis à l’essai. Ce 

 
22 http://www.billmckibben.com/eaarth/eaarthbook.html 

23 http://www.grida.no/publications/rr/food-crisis/  
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système fait maintenant parler de lui en Chine, en Indonésie, aux Philippines, au Cambodge, au 

Népal, en Côte d’Ivoire, au Sri Lanka, au Bangladesh. 

Ces techniques se sont propagées grâce aux agriculteurs qui en ont vanté les mérites, et dans 

d’autres cas, parce que les systèmes conventionnels sont devenus trop chers ou pas assez 

fiables pour que les agriculteurs les utilisent. Livrés à eux-mêmes, un plus grand nombre 

d’agriculteurs souhaiteraient à mon avis utiliser peu d’intrants  à l’avenir. Mais nous sommes 

rarement livrés à nous-mêmes, le pouvoir politique de l’industrie agroalimentaire garantit que la 

balance penchera toujours en faveur d’une plus forte consommation de pétrole. C’est pourquoi 

malheureusement il ne suffit pas que les agriculteurs se bornent à cultiver leurs terres en 

employant les bonnes techniques ; comme toujours, il est nécessaire qu’ils se rassemblent en 

des mouvements qui réclament une réforme des politiques gouvernementales de manière à ce 

qu’il soit plus facile de cultiver de manière responsable. 

Un élément important de cette transition est de rappeler aux autres (et à soi-

même) que l’agriculture qui n’utilise pas de combustibles fossiles n'est pas du 

tout arriérée ou primitive. En réalité, ce sont les combustibles fossiles qui ont 

transformé l'agriculture, autrefois une activité artisanale,  en une industrie 

mécanique. Se passer du pétrole exige plus d’attention, de vigilance, et de 

connaissances. Dans un sens (mais assurément pas celui auquel le PDG 

d’Exxon pensait) il s'agit de la « solution technique » et élégante ultime.  

Bill McKibben est l’auteur d’une douzaine de livres sur l’environnement, dont le premier 

La nature assassinée paru en 1989, est considéré comme le premier livre de vulgarisation 

sur le changement climatique. Il est le fondateur de la campagne citoyenne 350.org. qui 

lutte contre le réchauffement climatique.  
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L’EFFICACITE ET LA DIVERSIFICATION 
ENERGETIQUES POUR AMELIORER L’ACCES A 
L’ENERGIE ET GARANTIR LA SECURITE 
ALIMENTAIRE  

José Graziano da Silva, directeur général de l’Organisation des Nations unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO) 

L’agriculture qui consomme moins de combustibles fossiles devrait être poursuivie 

activement. Des combustibles renouvelables, de gaspillage et de pertes réduits, et 

d’énergie provenue des produits secondaires, sont tous des solutions qui permettront une 

augmentation d’approvisionnement des aliments, au même temps d’aborder les 

changements climatologiques. 

Les marchés agricole et de l’énergie sont étroitement liés l’un à l’autre, et leur 

relation s’est renforcée au fil du temps, avec les gains de productivité obtenus 

dans le domaine agricole par la mécanisation, la fertilisation et l’intensification 

du commerce. La chaîne agroalimentaire à l’échelle mondiale utilise 

30 pour cent de l’énergie disponible dans le monde, et 70 pour cent de cette 

consommation se fait après que les produits aient quitté l’enceinte de la ferme. 

Lors de la phase de production, les combustibles fossiles sont une source d’intrants non 

négligeable, que ce soit pour le fonctionnement des tracteurs et des machines agricoles ou 

pour le séchage des céréales, ou encore, indirectement, lorsqu’ils sont utilisés comme engrais 

non biologiques et sous la forme d’énergie électrique servant à la mise en marche des 

systèmes d’irrigation et d’autres équipements. Au départ des exploitations agricoles, les 

combustibles fossiles sont utilisés intensivement dans le transport des produits agricoles de 

base et pour leur transformation : ces derniers parcourent des distances toujours plus 

importantes du fait de la croissance de l’urbanisation et du développement du commerce. 

Aujourd’hui, l’abondance, la diversité et la résistance des ressources alimentaires au niveau 

mondial dépendent en grande partie de l’alimentation en énergie tout au long de la chaîne de 

production, jusqu’à l’assiette du consommateur. De ce fait, il est presque impossible pour le 

secteur agricole d’éliminer complètement le recours aux combustibles fossiles sans que se 

produisent une réduction radicale de la disponibilité accompagnée d’une hausse spectaculaire 

du prix des denrées alimentaires, et/ou une augmentation significative de la superficie des 

terres utilisées pour les cultures, et donc une hausse des émissions de gaz à effet de serre. 

Cependant, si l’on considère les coûts toujours plus élevés de l’énergie et les 

inquiétudes portant sur leur impact sur l’environnement, les producteurs et les 

consommateurs de denrées alimentaires et d’énergie bénéficieraient 

grandement d’une amélioration de l’efficacité énergétique dans la production 

agricole. Le développement de la capacité du secteur agricole à fournir des 

services énergétiques, notamment avec l’utilisation des résidus de cultures, et 

d’autres coproduits de la production alimentaire, pourrait également profiter à 

ces deux groupes. Les avantages de l’utilisation directe des cultures vivrières dans la 

production d’agrocarburants sont plus difficiles à déterminer et constituent une possible menace 

pour les consommateurs les plus vulnérables. 

Pour pouvoir nourrir la population du monde entier en 2050, la production alimentaire devra 

augmenter de 60 pour cent. Cette augmentation devra provenir, en grande partie, d’une 

intensification de l’activité agricole 
24

. L’augmentation des besoins énergétiques pour la 

 
24 http://www.fao.org/docrep/016/ap106e/ap106e.pdf  

Les prix accrus du 
pétrole sont donc une 
source d’inquiétude 
pour la sécurité 
alimentaire et la 
volatilité des prix. 

 

La chaîne 
agroalimentaire à 
l’échelle mondiale 
utilise 30 pour cent de 
l’énergie disponible 
dans le monde. 

http://www.fao.org/docrep/016/ap106e/ap106e.pdf


44 L'avenir de l'agriculture : synthèse d'un débat en ligne 

production alimentaire, et la dépendance accrue de l’agriculture aux combustibles fossiles 

donnent à s’inquiéter pour la durabilité, la sécurité alimentaire et le changement climatique. Les 

prix de l’énergie sont liés aux prix croissants de l’alimentation
25

 et les prix accrus du pétrole sont 

donc une source d’inquiétude pour la sécurité alimentaire et la volatilité des prix. 

Une augmentation de 33 pour cent
26

 de la demande totale en énergie est 

attendue pour la période allant de 2008 à 2035, les pays en développement 

étant responsables d’une grande partie de cette hausse. Avec les politiques 

actuelles, les combustibles fossiles devraient fournir 81 pour cent de la 

croissance de la demande énergétique dans les décennies à venir. Cependant, 

les réserves de pétrole disponibles devraient entraîner des coûts d’extraction 

plus élevés, une volatilité accrue du marché, et des impacts plus prononcés sur 

l’environnement. Des prix plus élevés du pétrole provoquent, directement et indirectement, une 

hausse des coûts de production pour les exploitants agricoles, coûts qui se répercutent par la 

suite sur les consommateurs. 

La production alimentaire primaire et la chaîne d’approvisionnement alimentaire, dont une des 

conséquences est la production de gaz d’enfouissement, causés par les déchets alimentaires, 

contribuent à approximativement 22 pour cent
27

 du total des émissions de gaz à effet de serre. 

Quinze pour cent supplémentaires résultent du changement d’affectation des terres
28

, lié en 

particulier à la déforestation occasionnée par le développement de l’étendue des terres 

affectées à l’agriculture. 

L’énergie est essentielle à la sécurité alimentaire et au développement, mais la production 

alimentaire et les modèles actuels d’utilisation de l’énergie ne sont pas viables sur le long terme 

si nous voulons atteindre les objectifs fixés en matière de changement climatique. Si nous nous 

dirigeons vers une utilisation réduite et plus rationnelle des combustibles fossiles dans la chaîne 

de production agricole, plusieurs opportunités s’offrent à nous en terme de revenus pour les 

producteurs et donc de sécurité alimentaire, tout en permettant de limiter les émissions de gaz 

à effet de serre et d’améliorer les moyens de subsistance ruraux. 

Efficacité énergétique 

Alors que dans le secteur agricole, l’énergie utilisée par unité produite n’a cessé de diminuer au 

cours des dernières décennies, une meilleure efficacité énergétique pourrait bénéficier aux 

producteurs en occasionnant une baisse des coûts, ainsi qu’aux consommateurs, qui profiteront 

ainsi de prix plus bas. L’utilisation de combustibles fossiles peut être réduite directement par 

des changements dans les pratiques du travail du sol qui réduisent la consommation d’énergie, 

et éventuellement les émissions de gaz à effet de serre en capturant le CO2 présent dans le sol, 

ainsi que les pertes sur les cultures à cause de la sécheresse. 

Une réduction des pertes lors des phases de récolte, de transport et de transformation tout au 

long de la chaîne d’approvisionnement, ainsi qu’une utilisation plus rationnelle de la nourriture 

par un moindre gaspillage des consommateurs, produiraient des gains directs d’efficacité 

énergétique, provoquant une augmentation de la quantité de nourriture disponible tout en 

réduisant la superficie de terres nécessaire pour satisfaire la demande. 

La diversification de l’énergie grâce aux énergies renouvelables 

La diversification de l’utilisation de l’énergie par le secteur agricole, à travers la production 

d’énergies renouvelables provenant du secteur agricole, peut également offrir de nombreux 

 
25 http://www.fao.org/docrep/014/i2454e/i2454e00.pdf  

26 http://www.iea.org/publications/freepublications/publication/weo2010.pdf  

27 http://www.fao.org/docrep/014/i2454e/i2454e00.pdf 

28 http://www.ipcc-wg3.de/assessment-reports/fourth-assessment-report/.files-ar4/Chapter09.pdf/view  
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avantages. Une production « sur place », sur l’exploitation, et plus généralement par le secteur 

agricole, d’énergies renouvelables, qui soit efficace et rentable, réduirait les coûts et diminuerait 

les risques de chocs sur les prix venant du secteur de l’énergie. 

La production d’agrocarburants liquides, par exemple, a le potentiel d’agir sur les revenus des 

producteurs et des vendeurs nets de produits agricoles de base. Cependant, cette production 

concerne en règle générale des producteurs plus riches et s’occupant d’exploitations plus 

grandes, alors que les risques liés aux prix sont souvent supportés par les consommateurs les 

plus vulnérables. Jusqu’ici, la production a toujours largement dépendu de l’intervention 

publique, et une attention particulière doit être portée à la coordination des objectifs en matière 

de sécurité alimentaire et énergétique. 

Même si l’utilisation de produits alimentaires pour la production d’énergie doit 

être soumise à une certaine prudence, l’utilisation d’extrants agricoles (comme 

les résidus de cultures et forestiers, les biogaz, la biomasse forestière, et les 

cultures destinées à la production d’énergie dans un système où plusieurs 

variétés sont exploitées) élargie les possibilités pour les producteurs afin de 

stabiliser les revenus de leur exploitation. La production d’énergie 

renouvelable peut également atténuer les effets négatifs de la volatilité des 

marchés des combustibles fossiles. 

L’accès à l’énergie et la sécurité alimentaire à travers une 
production intégrée des produits alimentaires et de l’énergie 

Comme cela a été mentionné plus haut, l’utilisation de coproduits dans la production agricole/de 

nourriture, tels que la paille de blé, la balle de riz, et les rafles de maïs, peut en fait promouvoir 

la sécurité alimentaire et faire augmenter les revenus des exploitations en augmentant les 

rendements de production alimentaire, en représentant une source supplémentaire de revenus, 

et en stimulant la production alimentaire, tout en limitant éventuellement l’utilisation des 

combustibles fossiles sur le marché de l’énergie. 

Il est essentiel, pour garantir la durabilité du système, d’identifier les technologies de production 

d’énergie dont l’utilisation est réaliste d’un point de vue économique. Les innovations visant à 

améliorer l’efficacité de la production d’énergie au niveau des exploitations peuvent limiter les 

dépenses, faire diminuer les besoins en main d’œuvre et améliorer l’accès à l’énergie pour les 

ménages agricoles et dans les communautés rurales en général, contribuant ainsi à combler 

l’écart entre la demande en énergie et l’accès à l’énergie dans les pays en développement. 

Réduire la dépendance aux combustibles fossiles dans la chaîne de production agricole peut 

avoir de multiples avantages pour le secteur, et contribuer à atténuer les effets du changement 

climatique. Même s’il est impossible, à l’échelle mondiale, d’éradiquer totalement l’utilisation 

des combustibles fossiles dans la production et les chaînes de valeurs agricoles, une utilisation 

plus efficace de l’énergie, une baisse de la consommation des combustibles fossiles, et une 

utilisation plus fréquente des énergies renouvelables dans le secteur agricole, au moyen de 

processus qui favorisent la sécurité alimentaire plutôt que de la menacer, sont des initiatives qui 

doivent être appliquées à chaque fois que cela est possible. 

José Graziano da Silva est directeur général de l’Organisation des Nations unies pour 

l’alimentation et l’agriculture (FAO). Depuis plus de 30 ans, Graziano da Silva travaille sur 

les questions de sécurité alimentaire, de développement rural et d’agriculture et il est  

l’auteur de 26 livres. Il a dirigé l’équipe qui a élaboré le programme «Faim Zéro» (Fome 

Zero) du Brésil qui a contribué à libérer 28 millions de personnes de l’extrême pauvreté. 
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UNE PRODUCTION ALIMENTAIRE DURABLE 
FAVORISE UNE ALIMENTATION ET UN MODE DE 
VIE SAINS  

Sarojeni V. Rengam, directrice générale, Réseau d’action sur les pesticides de l’Asie et 

du Pacifique  

L’agriculture qui consomme moins de combustibles fossiles devrait être poursuivie 

activement. Des combustibles renouvelables, de gaspillage et de pertes réduits, et 

d’énergie provenue des produits secondaires, sont tous des solutions qui permettront une 

augmentation d’approvisionnement des aliments, au même temps d’aborder les 

changements climatologiques. 

Il existe des systèmes de production alimentaire qui n’ont pas recours, ou en quantité limitée, 

aux combustibles fossiles et qui fournissent avec succès de la nourriture aux communautés. 

Dans le monde entier, des petits agriculteurs, jardiniers et autres producteurs à échelle locale 

ont décidé de réduire l’utilisation d’intrants non viables et nuisibles dépendant des combustibles 

fossiles, tels que les pesticides et engrais, ainsi que la machinerie lourde ; et ont par la même 

occasion réduit leur empreinte carbone. 

L’agriculture écologique fondée sur la biodiversité permet la conservation de la biodiversité et 

renforce les principes écologiques appropriés aux écosystèmes locaux. Cela commence par la 

conservation des sols fertiles, et comme le souligne le professeur Norman Uphoff
29

 de 

l’université Cornell, « nourrissez les sols et les sols nourriront les plantes ». La fertilité des sols 

peut être conservée en utilisant des sources alternatives d’azote présent dans le sol, en 

réduisant son érosion, en pratiquant la conservation des sols et des eaux, en utilisant du fumier, 

le paillage et du compost.  

De telles pratiques écologiques comprennent la rotation des cultures, qui 

atténue l’apparition de mauvaises herbes, de maladies, et de tout autre 

problème lié aux insectes et animaux nuisibles, ainsi qu’une gestion des 

nuisibles intégrée aux écoles pratiques d’agriculture à travers la 

compréhension des cycles écologiques des cultures et des cycles de vie des 

nuisibles. Les agriculteurs sont en mesure de prendre des décisions plus 

éclairées dans les champs concernant l’utilisation de variétés résistantes, les dates de 

plantation, les contrôles biologiques des nuisibles et l’augmentation des contrôles mécaniques 

et biologiques des mauvaises herbes. 

Beaucoup de ces pratiques requièrent l’utilisation de ressources écologiques locales de 

manière équilibrée et ensuite les régénèrent. Elles sont issues des connaissances locales et 

indigènes que détiennent les petits producteurs et petites productrices alimentaires depuis des 

générations, et développent à travers l’expérimentation et l’innovation lorsqu’ils se trouvent 

confrontés à des problèmes. 

Ces modèles d’agriculture écologique fondée sur la biodiversité sont largement répandus. Par 

exemple à Tamil Nadu, 20 000 producteurs de riz pratiquent une agriculture durable ayant peu 

recours aux intrants externes ; au Cambodge, 56 000 producteurs de riz pratiquent le système 

de riziculture intensive (SRI) sans produits chimiques et aux Philippines, environ 35 000 

producteurs de riz pratiquant l’agriculture écologique fondée sur la biodiversité, utilisent 

l’approche MASIPAG
30

 . 

 
29 http://www.panap.net/en/r/post/rice/199  

30 http://www.panap.net/en/r/post/rice/204  
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L’agriculteur pratiquant le système de riziculture intensive que j’ai rencontré au Cambodge, 

cultive du riz, des herbes aromatiques et des légumes. Il élève des poules et des canards, et 

s’occupe d’une parcelle de rizière d’un hectare avec les membres de sa famille. Grâce à la 

méthode SRI, le riz bénéficie de plus de talles par plant, de plus grandes panicules et de grains 

plus lourds, et il requiert moins d’eau. En raison de son système racinaire renforcé, la plante 

SRI résiste mieux aux conditions climatiques extrêmes, comme les tempêtes ou les canicules. 

Les économies faites en arrêtant l‘usage de pesticides et d’engrais issus du commerce sont 

synonymes de revenu net plus élevé pour les agriculteurs. Sa fille et son fils, qui étaient partis à 

la ville afin de gagner leur vie, sont revenus travailler avec lui dans son exploitation. Les 

revenus totaux de la famille aujourd’hui sont nettement plus élevés que lorsqu’ils travaillaient en 

ville comme ouvriers. 

Aux Philippines, MASIPAG s’est développée en premier lieu il y a 27 ans comme une initiative 

collaborative entre agriculteurs et scientifiques afin de conserver des variétés traditionnelles de 

riz et d’en produire de nouvelles. Aujourd’hui, le programme s’occupe d’une réserve sur place 

d’un millier de variétés locales de riz et d’un autre millier de sélections de riz produites par 

MASIPAG, dont 300 ont été cultivées par des agriculteurs. Cela comprend des variétés ayant 

un meilleur rendement, plus nutritives, et plus résistantes aux attaques de nuisibles.  

L’approche met la priorité sur l’autonomisation et l’organisation des agriculteurs et agricultrices 

pour que les recherches et le développement autour du riz soient orientés vers les besoins et 

créé un sentiment de propriété au sein de la classe agricole. Les agriculteurs et agricultrices du 

MAPISAG expérimentent continuellement des méthodes participatives ainsi que la gestion 

d’exploitation écologique et le développement des marchés locaux. Au-delà de la culture du 

maïs, de l’élevage et de la production de bétail, le programme a également étendu son activité 

à des systèmes agricoles intégrés diversifiés et au développement des marchés locaux 

biologiques. 

Il y a quelques temps, à Tamul Nadu, j’ai rencontré Ganapathy, un agriculteur 

qui pratique l’agriculture intégrée et durable avec peu d’intrants agricoles 

externes. Il cultive du riz, des fruits et légumes, il élève des vaches, des 

poules et des canards ainsi que des poissons dans la rizière. Ses canards et 

ses poissons permettent de protéger le riz des nuisibles et ils fertilisent la 

rizière avec leurs excréments. Les canards ont accès à la rizière pour manger 

les mauvaises herbes, ce qui a eu pour conséquence de réduire les besoins en main d’œuvre. 

D’autre part, les canards se nourrissent d’insectes et de leurs nombreux œufs. Sa petite 

exploitation d’un hectare est parfaitement durable et il en tire un bon revenu. Le seul intrant 

externe important qu’il a acquis a été une pompe prélevant les eaux souterraines. En 

investissant une petite somme d’argent dans une pompe à eau solaire ou un système de 

pompe à eau photovoltaïque, même cette pompe traditionnelle appartiendrait au passé. 

SIBAT
31

, une organisation de la société civile aux Philippines, a illuminé la vie de nombreux 

villages en perfectionnant un système micro-hydraulique qui génère de l’électricité et ne 

consomme aucun combustible fossile. Ce système géré par la communauté fournit de la 

lumière et de l’énergie, nécessaires aux processus de production alimentaire, et aux besoins de 

moyens de subsistance des ménages. 

Comme le montrent ces différents exemples d’agriculture écologique fondée sur la biodiversité, 

il est possible de produire de la nourriture et des fibres sans utiliser de combustible fossile : de 

la production et du partage de semences des agriculteurs à la production alimentaire biologique 

sans pesticides ni engrais, en passant par les énergies combustibles non fossiles alternatives 

pour l’électricité et le processus de transformation. 

 
31 http://www.sibat.org/  
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Le plus grand défi qu’il reste à relever concerne le transport des denrées alimentaires vers les 

villes, puisque la plupart des moyens de transport dépendent toujours de combustibles fossiles. 

Afin de réduire cette dépendance, les communautés du monde entier optent pour une 

production alimentaire locale et des marchés locaux. 

Produits locaux et marchés locaux  

Produire des denrées alimentaires et les consommer au niveau local est 

logique et cohérent étant donné que les coûts de transport sont réduits, et 

nous pouvons tirer profit des nutriments, qui disparaissent généralement 

lors de la transformation des aliments et de leur transport vers les 

supermarchés situés dans les villes. Le système d’agriculture soutenue 

par la communauté est un système qui fonctionne (le système Teikei au 

Japon par exemple), et au sein duquel les consommateurs investissent en cotisant auprès des 

agriculteurs biologiques ou dans l’agriculture écologique fondée sur la biodiversité. Les 

agriculteurs biologiques sont assurés de bénéficier de prix justes et les consommateurs assurés 

de recevoir des produits propres et sans additifs d’origine fossile. 

Étant donné que les consommateurs s’inquiètent de plus en plus de leur santé et ont accès aux 

informations, ils optent pour des denrées alimentaires issues de l’agriculture écologique fondée 

sur la biodiversité. Toutefois, l’accès des consommateurs urbains à des denrées alimentaires 

saines demeure problématique malgré la recrudescence de jardins en milieu urbain à travers le 

monde. C’est en cela que nous aurons toujours besoin de la volonté politique et du soutien 

financier des gouvernements pour accélérer le développement de la production alimentaire en 

matière d’agriculture écologique fondée sur la biodiversité et de technologies d’énergie 

renouvelable plus propres .  

Le défi principal à relever pour imposer les systèmes alimentaires d’agriculture écologique 

fondée sur la biodiversité n’est pas technique, mais politique. Nous devons l’emporter sur le 

pouvoir politique et économique du secteur agroindustriel qui favorise l’expansion d’un modèle 

agricole commun non viable. Les subventions des gouvernements, à la fois directes et cachées, 

qui alimentent ces systèmes de production non viables doivent cesser. 

À la place, nous devons instaurer des politiques et des programmes qui stimulent l’adoption 

générale de l’agriculture écologique fondée sur la biodiversité afin de répondre aux défis futurs 

de production et de distribution alimentaire. Ces politiques devraient promouvoir la conservation 

de la biodiversité, y compris de l’agrobiodiversité, et encourager le développement de banques 

locales de semences. Des recherches décentralisées participatives s’appuyant sur les 

systèmes de connaissances des agriculteurs et des autochtones devraient être financées et 

institutionnalisées, et l’approche MASIPAG de partenariats entre agriculteurs et scientifiques 

devrait être imitée. 

Le partage d’informations, de connaissances et d’innovations doit être un 

processus continu puisque l’agriculture écologique fondée sur la biodiversité 

requiert beaucoup de connaissances. Les échanges entre les agriculteurs et 

les plateformes d’informations faciles d’accès sont de bonnes initiatives de 

partage. 

L’intégration de l’agriculture écologique fondée sur la biodiversité requerra 

également un soutien pour la pleine participation des organisations et 

mouvements de petits producteurs et petites productrices alimentaires. Leurs droits à la terre et 

aux ressources productives, particulièrement ceux des productrices, devront être garantis afin 

qu’ils puissent investir sur le long terme dans la fertilité des sols, pour qu’ils puissent développer 

des innovations dans les pratiques agro écologiques et puissent avoir accès aux marchés 

locaux ou développer des systèmes agricoles soutenus par la communauté. De plus, les 

gouvernements devraient réorienter les dépenses en matière d’agriculture publique vers le 
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renforcement et le développement de pratiques agro écologiques à travers des services de 

vulgarisation et à travers la recherche.  

J’ai la conviction que nous pouvons mettre un terme à la dépendance qu’entretient le système 

alimentaire avec les combustibles fossiles, mais la solution demandera un important 

changement de modèle, pour lequel un engagement politique et sociétal fort s’avère dès à 

présent nécessaire. 

Sarojeni V. Rengam est directrice générale de Réseau d’action sur les pesticides de 

l’Asie et du Pacifique (PAN AP). Le PAN AP s’engage dans l’autonomisation des 

personnes, notamment celle des femmes dans les milieux ruraux, des paysans, des 

ouvriers agricoles, et des groupes indigènes dans la région de l’Asie-Pacifique et au 

niveau mondial. Le réseau travaille pour réduire les dangers des pesticides, promouvoir 

une agriculture écologique fondée sur la biodiversité et favoriser les droits des petits 

producteurs et petites productrices alimentaires. 

  

http://www.panap.net/


50 L'avenir de l'agriculture : synthèse d'un débat en ligne 

LA MUTUALISATION OUVRE LA VOIE A UN 
AVENIR DURABLE POUR LES PETITS 
EXPLOITANTS AGRICOLES  

Le problème fondamental des fermiers et fermières à petit échelle est l’ampleur de leur 

fermes. Elles sont simplement trop petites pour générer de revenues acceptables. Un 

model d’une ferme collective pourrait supprimer beaucoup des obstacles actuels et 

devenir le système agricole de l’avenir. 

Le problème de base pour les petits exploitants et les petites exploitantes agricoles concerne la 

taille de leurs exploitations et leur isolement géographique. Ils possèdent des exploitations tout 

simplement trop petites pour produire des moyens de subsistance acceptables.  

Et cela s’explique par l’héritage culturel qui leur a été transmis, selon lequel les terres 

reviennent de droit à tous les enfants des défunts. Au fil des générations, les parcelles se sont 

rétrécies, entraînant une diminution des revenus. Dans de nombreux cas, les familles se 

trouvent à présent dans une situation dans laquelle l’exploitation agricole est considérée 

comme un fardeau, plutôt que comme un héritage.  

Parmi les conséquences de l’abondance de petites exploitations 

géographiquement dispersées, citons le faible niveau de transfert des 

connaissances entre les exploitants et les autres acteurs de la chaîne 

d’approvisionnement, tels que les institutions de recherche, les services 

d’extension agricole et les prestataires de services financiers. La difficulté 

rencontrée et les efforts nécessaires pour communiquer avec un si vaste 

groupe empêchent le partage des connaissances relatives aux pratiques 

agricoles optimales. Si les exploitants agricoles avaient accès aux 

connaissances industrielles, l’innovation serait plus répandue dans leur secteur et la 

technologie, mieux utilisée.  

Par ailleurs, les petits exploitants agricoles ne sont souvent pas en mesure de prendre des 

décisions budgétaires éclairées. Ils ignorent souvent tout de la finance et leur niveau de revenu 

est assez volatil. Ainsi, même ceux qui ont accès aux instruments financiers sont rarement en 

mesure de contracter un prêt, car leur capacité de remboursement est trop incertaine. Lorsque 

des prêts sont effectivement disponibles, ils sont souvent plus onéreux, en raison du risque 

perçu et des coûts associés à la gestion de nombreux petits prêts lorsque les institutions 

financières traitent avec plusieurs exploitants.  

Si ces derniers pouvaient augmenter leur capacité de financement, ils seraient mieux 

positionnés pour réaliser des investissements technologiques et novateurs, tels que de 

meilleurs équipements de plantation et des intrants essentiels. 

La situation décrite ci-dessus est plus grave encore chez les petites exploitantes, car, selon le 

point de vue traditionnel, il revient aux hommes de gagner les revenus du foyer. L’accès à la 

formation, l’adhésion aux organisations agricoles et les rôles de leadership agricole sont 

souvent refusés aux femmes. Si les opportunités offertes aux hommes et aux femmes étaient 

identiques dans le secteur agricole, non seulement les familles appartenant à une communauté 

agricole pourraient bénéficier de la meilleure solvabilité dont disposent généralement les 

femmes, mais les femmes vivant dans des régions rurales auraient aussi un choix plus 

diversifié, ainsi qu’un potentiel de revenus accru.  

Les familles se 
trouvent à présent 
dans une situation 
dans laquelle 
l’exploitation agricole 
est considérée comme 
un fardeau, plutôt que 
comme un héritage. 
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Aider les exploitants agricoles à comprendre les opportunités 
qui s’offrent à eux 

Les petits exploitants agricoles devraient chercher à gérer leur exploitation comme une 

entreprise rentable à l’aide d’un modèle commercial durable qui attirerait de nouvelles 

générations d’agriculteurs dans ce secteur. Pour s’avérer un choix professionnel crédible pour 

les jeunes, l’agriculture doit avant tout être viable.  

La triste vérité est qu’un héritage terrien transmis de génération en génération n’est plus en 

mesure de faire vivre une personne ou une famille, quel que soit le volume d’investissements 

réalisés en matière d’intrants. Si les exploitants agricoles réalisaient la capacité de production 

potentielle de leurs exploitations, ils pourraient prendre des décisions plus éclairées concernant 

leur budget et leur mode de vie. Ils doivent évaluer la viabilité de leurs activités agricoles.  

Lors d’un exercice récent et toujours en cours, le groupe indépendant 

GeoTraceability a démontré que la taille moyenne d’une exploitation 

cacaoyère en Afrique de l’Ouest est inférieure à 1,6 hectare
32

, soit bien 

moins que l’hypothèse de départ émise par l’industrie (2,5 hectares). Cela 

signifie que de nombreux exploitants ont des attentes irréalistes concernant 

leur production potentielle et qu’ils investissent probablement dans de faux 

espoirs. Il est possible qu’ils continuent à exercer une profession qui ne leur permettra jamais 

de toucher un revenu supérieur au seuil de subsistance.  

S’ils bénéficient d’une représentation précise de la capacité de production d’une parcelle pour 

évaluer leur revenu actuel et potentiel, les exploitants seront plus enclins à adopter une 

approche entrepreneuriale afin d’augmenter leur production.  

Par ailleurs, leur capacité de revenu pourra alors être plus précisément comparée aux autres 

opportunités d’emploi existantes. Il ne s’agit pas de dire qu’ils doivent rechercher un emploi non 

agricole, mais simplement de souligner le fait qu’ils doivent apprécier de manière réaliste ce qui 

peut effectivement augmenter la rentabilité de leurs exploitations.  

 Encourager les exploitants à travailler ensemble 

Imaginons un groupe d’exploitants agricoles regroupant leurs exploitations dans une propriété 

partagée. Une exploitation « intégrée », dont le volume serait considérablement multiplié, 

permettrait de réduire les coûts et d’améliorer l’accès aux connaissances du marché, à la 

technologie et aux innovations du secteur, ainsi qu’aux instruments financiers. Dans le cadre de 

ce modèle commercial, chaque petit exploitant pourrait choisir d’être uniquement actionnaire ou 

d’être à la fois actionnaire et salarié.  

Une structure de groupe faciliterait la communication et la coopération entre les exploitants 

agricoles et les organismes externes, tels que les institutions de recherche et financières, pour 

contribuer au transfert de connaissances. Un modèle d’exploitation agricole intégrée 

permettrait, en outre, à chacun d’adopter un rôle spécialisé de manière à accroître l’efficacité et 

la crédibilité de l’agriculture au fil du temps.  

 

 

 
32 Ce chiffre est fondé sur des preuves tirées de l’initiative de cartographie des exploitations agricoles, 

exercice lancé par GeoTraceability visant à recueillir des données géographiques, agronomiques, 
environnementales et socioéconomiques sur les 50 000 hectares de petites exploitations cacaoyères 
et sur les petits exploitants d’Afrique de l’Ouest.  

Pour s’avérer un choix 
professionnel crédible 
pour les jeunes, 
l’agriculture doit avant 
tout être viable.  
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De nombreuses organisations de développement choisissent d’encourager les exploitants 

agricoles à collaborer et à s’aider mutuellement
33

. Les exploitants forment souvent des groupes 

qui élisent leurs propres dirigeants et qui se voient généralement offrir une formation sur les 

pratiques agricoles durables, l’accès aux intrants nécessaires, les équipements de plantation 

éprouvés, le soutien financier, l’infrastructure communautaire et l’informatique.  

Étant donné que le groupe d’exploitants est mutuellement responsable de 

chaque membre, le nombre de défis logistiques auxquels les institutions 

financières sont confrontées est moindre et la confiance dont bénéficient ses 

membres est plus grande. Les dirigeants coordonnent généralement la 

distribution des intrants et des équipements de plantation en fonction de la taille 

et du profil des exploitations du groupe. Au fil du temps, la mutualisation facilite 

le transfert des connaissances des centres de recherche aux groupes d’exploitants agricoles, 

ce qui encourage ensuite les exploitants individuels à investir et à innover.  

Conclusion  

L’agriculture doit devenir un secteur d’activité attirant et permettre aux exploitants-

entrepreneurs d’appartenir à un groupe, tout en étant mutuellement responsables les uns des 

autres, afin de générer des revenus supérieurs à un seuil plus qu’acceptable grâce à des 

pratiques durables. À ces fins, la structure du paysage agricole actuel doit être adaptée afin 

d’échapper aux limites imposées par des exploitations trop petites. Un nouveau mouvement 

composé d’un modèle d’exploitation intégrée s’avère peut-être la solution qui permettra de 

surmonter cet obstacle majeur. 

Nicko Debenham est le directeur responsable de la traçabilité et de la durabilité des 

denrées commercialisées dans le monde entier par Armajaro. Il est également chargé du 

développement de nouvelles origines et denrées. Par ailleurs, Nicko est responsable du 

développement et de la mise en œuvre de la Politique de durabilité de l’entreprise. Nicko 

préside Source Trust, une organisation à but non lucratif fondée par Armajaro en 2009 

pour aider les exploitants agricoles à améliorer leurs moyens de subsistance grâce à des 

pratiques agricoles durables. Fort de 25 années d’expérience dans l’industrie cacaoyère 

d’Afrique de l’Ouest, Nicko a récemment été nommé président de la World Cocoa 

Foundation (WCF, fondation mondiale du cacao). 

  

 
33 Source Trust, une organisation à but non lucratif, est un bon exemple de l’approche visant à 

encourager la collaboration entre les exploitants. Fondée en 2009, elle travaille avec des exploitants 
agricoles individuels afin de former des groupes basés sur la communauté autour de centres de 
développement des exploitants. Chaque centre fournit les outils nécessaires à l’amélioration des 
moyens de subsistance par le biais de meilleurs rendements et d’une qualité supérieure grâce à des 
pratiques agricoles durables et à un contrôle égal sur les ressources.  

Imaginons un groupe 
d’exploitants agricoles 
regroupant leurs 
exploitations dans une 
propriété partagée.  
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MA FILLE VEUT DEVENIR AGRICULTRICE  

Susan Godwin, agricultrice nigériane 

Les défis les fermières nigériennes font face sont beaucoup et diverses : dès le manque 

de terre jusqu’aux marchés volatiles et les taches journaliers de faire la ménage. Le 

travail à la journée a ces propres incertitudes. Pas étonnant qu’un avenir dans 

l’agriculture n’est pas attirant à la jeunesse nigérienne. 

Lorsque je pense à l’avenir de l’agriculture, je dois avouer que les jeunes ici, au Nigéria, ne 

souhaitent pas devenir agriculteurs. Ils sont conscients que c’est un travail très compliqué, ils 

voient combien nous travaillons dur pour peu de résultats, voire parfois aucun. J’ai cinq enfants, 

l’un d’entre eux travaille en ville, les autres vivent tous avec moi. J’ai une fille de 18 ans, elle 

n’est jamais allée à l’école, et souhaite rester ici et devenir agricultrice. Aujourd’hui, tout le 

travail que nous accomplissons se fait manuellement. Peut être que la modernisation rendra le 

métier plus attractif auprès des jeunes. 

Le manque de marchés est également un problème. En 2011, on nous a dit 

que le marché de la patate douce à Lagos était bon, nous avons donc loué un 

camion pour y transporter nos patates douces. Toutefois, une fois arrivées là-

bas, elles n’ont pas été déchargées pendant trois mois. Au bout de ces trois 

mois, elles s’avéraient donc avariées et l’argent que nous avons gagné à les 

vendre n’a même pas couvert les frais de transport engendrés ! 

Ici, les agricultrices sont confrontées à de nombreux défis. Nous manquons d’accès aux terres, 

et les hommes souhaitent récupérer l’argent que nous gagnons de notre activité agricole. Nous 

sommes obligées de louer les terres aux hommes. Je suis mariée et je suis obligée de louer 

des terres pour ma fille et moi-même. Sinon, ils nous diraient d’aller nous coucher le ventre vide 

et nous irions nous coucher sans rien manger. 

Les hommes veulent également que les femmes travaillent dans leurs fermes, 

et ils en tirent profit au moment où ils les embauchent. Ce n’est qu’à ce 

moment-là qu’ils donneront de la nourriture aux femmes.  

Il faudrait nous donner des terres, à nous les agricultrices, pour que nous 

puissions cultiver. Le gouvernement signera peut être un décret nous donnant 

accès aux terres. Nous, les femmes, devrions toutes nous réunir et définir un 

objectif commun pour pouvoir ensuite nous présenter devant les représentants du 

gouvernement et leur expliquer que cela constitue un problème pour nous. 

Si nous avions un meilleur accès aux terres, nous pourrions alterner les cultures et obtenir ainsi 

de meilleurs rendements. Les terres dont les femmes disposent sont généralement dégradées. 

Les hommes ne sont pas conscients que si les femmes cultivent, c’est dans le but de nourrir et 

d’élever leurs enfants, car les hommes dans leurs foyers ne sont pas responsables de cette 

tâche. Les femmes n’ont pas du tout accès aux crédits, si elles veulent investir, elles doivent le 

faire avec leur propre argent. 

En tant que femmes, nous devons nous lever tôt, préparer le petit déjeuner, 

aller à la ferme et travailler, puis ramasser du bois à notre retour du champ, et 

enfin rentrer à la maison pour préparer le dîner. Les hommes, eux, vont dans 

les champs puis rentrent à la maison et se reposent. Il arrive même qu’ils 

sortent. En ce qui nous concerne, les femmes, nous n’avons pas le temps, 

nous sommes épuisées. Mais nous devons continuer à cultiver nos terres, 

pour nous c’est impensable… 

Je suis mariée et je 
suis obligée de louer 
des terres pour ma fille 
et moi-même. 

Si nous avions un 
meilleur accès aux 
terres, nous pourrions 
alterner les cultures et 
obtenir ainsi de 
meilleurs rendements. 

 

Si un jour, il n’y a plus 
assez de nourriture 
dans les marchés, les 
gens réaliseront que 
les agriculteurs 
contribuent eux aussi 
au bien-être du pays. 
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Ce que j’aime dans l’agriculture, c’est que l’on peut organiser son propre programme : si je veux 

aller au champ et travailler, j’y vais ; et si je suis fatiguée, je reste à la maison une journée afin 

de me reposer. 

Je souhaite que le gouvernement nigérian vienne en aide aux petits agriculteurs, je veux avoir 

accès à de nouvelles méthodes agricoles, même si pour cela nous devons payer. Je veux aussi 

que nous ayons accès aux prêts, car en tant qu’agricultrice, je ne bénéficie d’aucune aide du 

système de vulgarisation du gouvernement. Et lorsqu’ils viennent nous rendre visite, nous ne 

comprenons même pas ce qu’ils essayent de nous apprendre puisqu’ils parlent une autre 

langue. À l’avenir, si les agents de vulgarisation du gouvernement pouvaient parler les langues 

locales, cela améliorerait clairement la situation. 

Si ma fille suit une formation, cela l’aidera à mieux vivre et à s’intéresser plus à ce qu’elle fait. Si 

elle pouvait apprendre de nouvelles techniques agricoles, cela l’aiderait à devenir une meilleure 

agricultrice. 

Parfois, ce que nous faisons peut être mal perçu. Donc, je me dis : partons tous, nous les 

agriculteurs, dans les villes. Si un jour, il n’y a plus assez de nourriture dans les supermarchés 

et dans les marchés locaux, les gens réaliseront alors enfin que les agriculteurs contribuent eux 

aussi au bien-être du pays. Lorsque nos enfants déménageront tous dans les villes et 

achèteront de la nourriture dans les supermarchés, je serai toujours en train de cultiver ma 

parcelle de terre. Je n’arrêterai pas de cultiver les terres car c’est de là que je tire mon revenu. 

Voilà tout ! 

Susan Godwin est une agricultrice nigériane, qui présidente du groupe des petits 

agriculteurs dans sa communauté ainsi qu’au niveau de quatre États au Nigéria. Elle est 

aussi leader d’une organisation confessionnelle et a remporté le titre d’héroïne de 

l’alimentation pour l’année 2012-13 d’Oxfam. Elle est mariée et a cinq enfants. Basée dans 

la région nord de l’État de Nassarawa, elle exploite, depuis 12 ans, une parcelle de terres 

de sept hectares sur laquelle elle cultive principalement de la patate douce et de 

l’arachide, qu’elle alterne avec du maïs et du blé de Guinée. 
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PRIVÉ C. COMMUNAUTAIRE : UNE VISION DES 
ANDES PÉRUVIENNES  

Alexis Nicolás Ibáñez Blanca, Chercheur de l’Université Nationale Agraire de La Molina 

(Pérou) 

L’agriculture indigène poudrait devenir un moteur pour conserver la biodiversité, 

promouvoir de connaissance ancestrale cruciale à l’adaptation climatologique, et pour 

construire des modèles alternatifs de développement à base des marchés locaux. C'est-

à-dire, quand les communautés sont capables de maintenir à distance les entreprise 

minière que acapèrent tout l’eau. 

Le présent essai a pour objectif d’analyser l’agriculture à petite-échelle de la zone sud andine 

péruvienne et est consacré à cette dernière tout particulièrement.   

De manière générale, l’agriculture à petite-échelle gérée depuis les 

communautés paysannes (CC) a vécu trois processus dont le plus important, 

ayant eu un effet déclencheur, fut la réforme agraire du début des années 70. 

Le premier a été lié à une plus grande participation de la population rurale, 

quechua et aymara, dans un contexte de changement du pays, dont 

l’engagement était marqué depuis la gestion du territoire. On prenait non seulement en 

considération la gestion de la terre, particulièrement du sol agricole, mais aussi les autres 

éléments comme les prairies, l’eau, les forêts, sa cosmovision et les autres composantes de 

son agro-écosystème. Cette vision s’est concrétisée dans la Constitution de 1979 après de 

nombreuses années de lutte de la part des organisations paysannes et autochtones. On disait 

dans cette Constitution que les CC étaient «autonomes» concernant l’utilisation des terres. De 

même il était signalé que les terres des CC étaient «…insaisissables et imprescriptibles. Elles 

sont également inaliénables…».    

Ce processus était en cours depuis les années 20. La Constitution de 1920 a reconnu les 

communautés indigènes comme sujet collectif, puis la réforme agraire a reconnu la diversité 

culturelle autochtone et a consacré certains droits collectifs spécifiques comme les langues 

ancestrales, le droit aux terres et aux ressources naturelles, ainsi qu’à la justice coutumière. 

Cela a marqué l’organisation de l’agriculture à petite-échelle en fonction de trois aspects: 

reconnaissance des écosystèmes du territoire communal comme d’importance capitale, l’offre 

des services des écosystèmes du territoire, et le droit sur l’eau.  

Un deuxième processus concernait l’engagement de s’intégrer au marché, 

stimulé par principalement par des acteurs extérieurs à la communauté, dans 

un contexte de crise généralisée du pays dans les années 90, qui supposait 

que les petits producteurs devaient renoncer à leur autarcie afin de générer des 

liens avec le marché. Le système productif était conçu comme un engagement 

de petits entreprenariats qui exigeaient de s’articuler au marché. L’organisation politique issue 

de cette conception s’est basée sur une série de revendications et de demandes concernant 

cinq aspects: un meilleur investissement technologique, le crédit, l’éducation technologique, 

l’assistance technique spécialisée, et la commercialisation associative. 

Le troisième processus est issu de la compression du bon vivre, où les notions de croissance et 

de marché sont relativisées face à un engagement pour vivre en harmonie avec la Terre-mère. 

Son meilleur représentant a été le Sommet des Droits de la Terre-mère en 2010. Cette vision 

suppose la rupture avec le modèle de développement basé sur la croissance productive et 

l’accumulation, vers une vision d’équilibre entre l’être humain et les autres acteurs du monde. 

Ainsi on donne une reconnaissance d’une série de formes de vision du monde, basée sur la 

diversité, la valeur des savoirs ancestraux et sa spécificité, ainsi que la reconnaissance de la 

terre comme un sujet de droit et un élément clé de la vie.  

La Constitution de 
1920 a reconnu les 
communautés 
indigènes comme sujet 
collectif. 

Ainsi on donne une 
reconnaissance d’une 
série de formes de 
vision du monde, 
basée sur la diversité.  
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En fonction de ces trois processus, l’avenir de l’agriculture paysanne devra faire face à trois 

grands accélérateurs de changement:  

1. l’expansion de l’activité minière au dépend des terrains de pâturage et dans certains cas 

des parcelles de cultures complémentaires dans les zones d’altitude;  

2. le changement climatique qui aura une incidence sur tout le paysage naturel des prairies 

andines, ou écosystème de Puna, lesquels auront possiblement tendance à avoir des 

espaces de plus en plus désertiques; et  

3. d’énormes conflits pour l’eau, dans un contexte de perte de son accès comme droit 

fondamental et avec de plus hauts niveaux de participation privée dans la gestion de l’eau, à 

travers des projets d’investissement dans des grands endiguements, la perte des milieux 

humides, et l’exode des familles dépendant surtout de l’élevage de l’alpaga.     

Cela configurera d’un côté les processus d’affirmation des différentes identités culturelles, 

comme c’est le cas du projet de nation Aymara dans l’altiplano de Puno, ou celui de la nation 

Chanka à Andahuaylas ; et d’un autre côté, on érigera des ponts de plus en plus solides pour 

permettre le «dialogue des savoirs», Iskay Yachay en Quechua et Paya Yatiwi en Aymara, 

permettant d’affronter les principaux problèmes liés à la perte des services des écosystèmes, 

contribuant à une gestion durable des Andes, et à la pratique d’une agriculture à petite-échelle 

qui continuera d’apporter des connaissances.  

En prenant ces aspects comme base, l’agriculture à petite-échelle en zone 

andine sud serait reléguée dans un futur proche à un niveau d’activité de 

subsistance, avec l’appauvrissement de la population Quechua et Aymara, et 

orientée fondamentalement à l’approvisionnement alimentaire des villes 

intermédiaires, dû au déplacement de la population rurale vers ces villes-là. Le 

rôle de l’agriculture à petite-échelle au sein du modèle de développement 

dominant entrerait en conflit avec le grand investissement et l’accès à l’eau. 

Cependant, si les mouvements sociaux d’affirmation culturelle parviennent à consolider leur 

organisation, l’agriculture paysanne se convertira en un moteur de la conservation de la 

diversité biologique, en un puissant élément d’adhésion pour la réplique des savoirs 

ancestraux, une banque d’expériences pour l’adaptation à la crise mondiale et une alternative 

au modèle de développement actuel.  

Après ce constat, on peut entrevoir trois scénarios : 

Scénario 1. Un espace agraire hautement privatisé, avec d’énormes extensions dominées par 

les activités minières, et des conflits avec les populations paysannes, de grands travaux 

d’infrastructures d’accumulation d’eau, de gestion privée, et une perte des milieux humides et 

les services des écosystèmes désertiques et de punas. De la même manière, on observera un 

contexte d’une énorme fragmentation sociale et de conflits entre les villes et les populations 

rurales. On atteindrait un niveau de confort élevé dans les villes, par le biais des 

investissements, les différences entre les populations à niveaux de revenus plus élevés et les 

populations périurbaines ainsi que les communautés s’accentueront. On observerait un 

vieillissement de la population rurale et un plus grand dépeuplement de cette dernière. Dans ce 

cas, le rôle de l’agriculture à petite-échelle est limité du fait de la restriction de l’accès aux 

services des écosystèmes. Elle aurait fondamentalement une fonction de subsistance et les 

populations ancestrales liées à celle-ci seraient exclues des processus de développement.  

Scénario 2. L’espace agraire fracturé où la population rurale entretient son 

conflit avec les activités minières et les initiatives de contrôle de l’eau, où le 

manque d’alliances avec les villes provoquerait un impact élevé du 

changement climatique et la perte de la diversité des écosystèmes.  Les villes 

et les communautés ne s’articuleraient qu’au travers du commerce. Les villes 

atteindraient de plus grands niveaux technologiques et l’automatisation de ses 

principales activités et moyens de subsistance. Pour réduire les conflits, on mettrait en place 

certaines stratégies similaires au paiement pour les services environnementaux ou taux de 

Le dialogue des savoirs 
permettrait de dépasser les 
tensions entre la culture 
occidentale et les droits de la 
Terre-mère.  

Le rôle de l’agriculture 
à petite-échelle au sein 
du modèle de 
développement 
dominant entrerait en 
conflit avec le grand 
investissement. 
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transfert de ressources monétaires aux populations rurales. Dans l’hypothèse de ce scénario, le 

rôle de l´ agriculture à petite-échelle est d’approvisionner des aliments pour les villes 

intermédiaires. Les populations locales se maintiennent en situation de pauvreté et sont 

dépendantes des transferts de ressources à partir des programmes publics, leur rôle étant 

limité à la conservation de la diversité et elles amènent des initiatives d’adaptation à la crise 

environnementale mondiale isolées.    

Scénario 3. Un espace beaucoup plus diversifié culturellement, avec des nations ancestrales 

affirmées et qui gèrent des espaces à échelle locale articulés les uns aux autres par le biais de 

villes intermédiaires comme Cusco, Juliaca et Huamanga. Une production également à l’échelle 

locale dans les parties basses et qui s’articulerait autour de l’élevage de l’alpaga et de 

troupeaux mixtes dont la production s’articulerait autour du cycle hydrologique et permettrait 

d’affronter le changement climatique. Les activités de caractère nettement privé se réduiraient. 

Le dialogue des savoirs permettrait de dépasser les tensions entre la culture occidentale et son 

modèle de développement face aux cosmovisions locales et aux droits de la Terre-mère. 

L’agriculture paysanne apporterait des éléments pour un modèle de développement alternatif, 

favorisant la conservation de la diversité, apportant les stratégies et les expériences pour 

l’adaptation à la crise environnementale mondiale, générant de nouvelles routes de 

connaissance depuis les savoirs ancestraux et le dialogue des savoirs, et se convertira en une 

activité rentable qui permet la durabilité des familles et de leurs options de développement.  

Alexis Nicolás Ibáñez Blancas est chercheur au Centre de recherches sur les zones 

arides et Professeur invité de Maîtrise en Écologie appliquée, à l’Université Nationale 

Agraire La Molina, au Pérou. Il s’est spécialisé dans les thèmes liés à la conservation de la 

biodiversité, de la durabilité, et au développement des communautés paysannes andines. 

Il a une longue expérience en coopération internationale en programmes et projets 

éducatifs dans zones rurales dans l’Equateur, le Pérou et la Bolivie. 
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CULTIVONS UN MONDE DOTE D’UNE MEILLEURE 
SECURITE ALIMENTAIRE  

Harold Poelma, directeur général de Cargill Refined Oils Europe 

Une agriculture résiliente et durable, fournissant des aliments suffisants, sûrs et 

abordables, se construit sur quatre pierres angulaires : l’avantage comparatif, la 

commerce ouverte, des marchés fonctionnant même pour les producteurs que pour les 

consommateurs, et un continent africain qui contribue positivement à la production 

alimentaire. 

Aujourd’hui, près de 870 millions de personnes dans le monde souffrent de sous-alimentation. 

D’ici 2050, la population mondiale aura augmenté de deux milliards de personnes. On estime 

que pour nourrir cette population de plus en plus urbaine et prospère, il faudra augmenter la 

production alimentaire d’approximativement 70 %. 

Une telle augmentation de la production n’est pas utopique. Les agriculteurs et agricultrices 

sont des personnes intelligentes et déterminées. Depuis 1975, ils ont en gros doublé le nombre 

de semences, de riz et de graines oléagineuses qu’ils produisent. Cette hausse s’explique 

surtout par les gains de rendement obtenus par l’association d’une génétique améliorée, des 

nouvelles technologies, de meilleures techniques agricoles et d’une augmentation de 

l’intensification, qui ont permis essentiellement de produire plus sur une surface 

de terres égale. 

Il y a de quoi être optimiste ! Le groupe Cargill n’a aucun doute quant à notre 

capacité à nourrir la planète. Notre analyse n’est plus seulement théorique, 

mais elle se base sur nos expériences pratiques de travail avec les agriculteurs 

et agricultrices dans le cadre de nos actions dans le monde entier. Il n’y a plus 

de doute qu’aujourd’hui grâce aux technologies actuelles, les agriculteurs et 

agricultrices du monde entier maîtrisent le processus de photosynthèse et sont 

en mesure de produire toutes les calories nécessaires pour nourrir une planète 

de 9 milliards d’habitants. 

Néanmoins, l’insécurité alimentaire persiste. La nourriture produite par les 

agriculteurs et agricultrices du monde entier est inégalement distribuée. L’augmentation des prix 

alimentaires, causée principalement par des problèmes d’approvisionnement et de demande, 

ainsi que par les pénuries dues aux sécheresses dans les principales zones de production de 

semences cette année, menace de compromettre la récente diminution de la faim. 

À quoi devra ressembler l’agriculture d’ici un demi-siècle si elle veut relever les défis qui font 

obstacle à la sécurité alimentaire au niveau mondial ? Chez Cargill, nous pensons que le 

modèle qui satisfera les objectifs de résilience, de durabilité et d’approvisionnement en 

nourriture suffisamment sûre et à prix abordable, sera construit à partir de quatre axes 

fondamentaux : l’avantage comparatif, des échanges ouverts, les marchés travaillant à la fois 

en faveur des producteurs et des consommateurs, et le continent africain contribuant 

positivement à la production alimentaire. 

Pour produire assez de nourriture pour nourrir la planète, il y a lieu tout d’abord d’honorer le 

principe d’avantage comparatif. Dans un demi-siècle, le secteur agricole produira la plupart de 

la nourriture de la façon la plus durable possible aux niveaux économique et environnemental, 

si tous les agriculteurs cultivent les plantes les mieux adaptées à leurs conditions agricoles. 

Cela met simplement en évidence que la fertilité des sols, les pluies abondantes et un 

ensoleillement important ne sont pas des ressources également disponibles à travers le monde. 

Au contraire, la nature a doté certaines régions des ressources naturelles nécessaires pour la 

production d’un surplus de denrées alimentaires, sous la forme par exemple, de blé dans les 
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plaines d’Amérique du Nord, de riz dans les rizières d’Asie du sud-est ou de graines de soja au 

Brésil. 

L’alternative (c’est-à-dire la recherche d’autosuffisance alimentaire au niveau 

national ou régional) compromet l’augmentation des extrants dont aura besoin 

une population mondiale croissante, a recours de manière inefficace aux rares 

ressources naturelles et peut causer de sérieux dégâts environnementaux. 

Nous devons impérativement continuer à renforcer la productivité et partager 

largement les meilleures pratiques et technologies avec ces régions du 

monde, comme l’Afrique, qui n’atteignent actuellement pas tout leur potentiel agricole
34

. 

Un système agricole résilient et durable d’ici à un demi-siècle nécessitera un système 

commercial ouvert et fondé sur la confiance afin de pouvoir acheminer les surplus de nourriture 

aux régions accusant un déficit alimentaire. À l’heure actuelle, seulement 15 % environ
35

 de 

toute la nourriture produite dans le monde, traverse les frontières internationales. Ce 

pourcentage augmentera. La croissance de la population mondiale dévie vers des régions 

dépourvues des ressources naturelles nécessaires à la production alimentaire. Cultiver des 

plantes là où les sols et le climat s’y prêtent le mieux et autoriser l’ouverture commerciale 

permettra de fournir la nourriture nécessaire, tout en minimisant les impacts environnementaux 

généraux grâce à la réduction des ressources et des intrants utilisés. 

Prenez en compte ce qui a eu lieu au niveau des flux alimentaires lors des quelques cinquante 

dernières années. Une augmentation de la production alimentaire en Amérique du Nord et du 

Sud puis dernièrement en Europe de l’Est fournit la nourriture nécessaire pour alimenter les 

populations croissantes d’Asie, du Moyen-Orient et d’Afrique. Afin d’être capable de nourrir 9 

milliards de personnes d’ici 2050, nous aurons besoin d’un autre grand producteur alimentaire 

tel que le Brésil ainsi que des échanges ouverts pour que les surplus de nourriture parviennent 

facilement aux régions déficitaires en ressources alimentaires. Les échanges ouverts et fondés 

sur la confiance sont également un moyen fondamental d’aider à compenser les mauvaises 

récoltes, qui sont inévitables mais imprévisibles. L’approvisionnement mondial en nourriture 

varie moins d’année en année que l’approvisionnement local
36

.  

Le troisième axe fondamental réside dans des marchés efficaces, 

transparents et bien réglementés. L’association d’échanges ouverts et de 

marchés efficaces a un effet sur les prix, ce qui indique donc aux agriculteurs 

ce qu’il faut produire, et en quelle quantité. L’ingrédient essentiel d’une 

agriculture durable, sans doute plus encore que tout autre intrant de culture, 

est la rémunération adéquate que reçoivent les agriculteurs et agricultrices 

pour récompenser leurs efforts et qui leur donne assez d’argent pour les encourager à 

continuer à produire l’année d’après. 

En revanche, toucher à la capacité qu’ont les prix à changer les comportements peut avoir des 

conséquences non désirées. Lorsque les gouvernements imposent des contrôles sur les prix 

des produits de base, apparemment dans un souci de protection des populations urbaines 

pauvres, ils envoient par inadvertance un signal aux agriculteurs pour que ceux-ci produisent 

moins. D’autres moyens de protéger les consommateurs d’une augmentation des prix 

alimentaires, tels que les versements directs des gouvernements, seraient moins préjudiciables 

 
34 Dans le monde entier, Cargill enseigne de meilleures pratiques agricoles plus durables aux 

agriculteurs, dont la plupart sont de petits exploitants. En Afrique de l’Ouest par exemple, nous aidons 
à renforcer les organisations locales d’agriculteurs et fournissons un soutien essentiel qui permet à des 
dizaines de milliers de producteurs de cacao d’obtenir de meilleurs rendements, des récoltes de 
meilleure qualité et de meilleurs revenus. 

35 http://www.ers.usda.gov/data-products/agricultural-outlook-statistical-indicators.aspx  

36 Par exemple, après que le gel a endommagé une grande partie des cultures de maïs blanc au 
Mexique, Cargill a rendu visite aux agriculteurs pour évaluer les dégâts, puis il a trouvé des moyens de 
compléter les récoltes locales avec du maïs blanc d’Afrique du Sud et des États-Unis. Nous avons 
importé du maïs jaune pour nourrir les animaux, ce qui a permis d’utiliser le maïs blanc pour la 
conception de tortillas de maïs, aliment de base de la cuisine mexicaine. 
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aux intérêts des agriculteurs et des agricultrices. Tout en reconnaissant le fardeau de la hausse 

des prix alimentaires sur les personnes pauvres dans le monde, nous devons aussi reconnaître 

le pouvoir stimulant qu’ont les prix sur les producteurs mondiaux et qui les motivent à cultiver en 

plus grande quantité.  

Le quatrième axe fondamental qui permettrait d’atteindre une meilleure sécurité alimentaire 

mondiale est la capacité du continent africain à exploiter son potentiel agricole. L’Afrique 

représente environ 60 %
37

 des terres agricoles potentiellement disponibles dans le monde. Ses 

terres sont bien adaptées à l’agriculture, grâce aux sols fertiles, aux précipitations adaptées, et 

à un ensoleillement important. Pourtant l’Afrique est un importateur net de nourriture et a connu 

des gains de productivité agricole très faibles ces quarante dernières années. 

Cela n’a pas de raison d’être ainsi. Des changements de politiques générales, 

des améliorations au niveau des infrastructures et l’institution de droits de 

propriété seront nécessaires pour surmonter les défis. Il sera crucial d’être clair 

concernant les droits de propriété. Les agriculteurs et agricultrices en Afrique, 

et dans le monde entier d’ailleurs, doivent avoir des droits clairement établis sur 

les terres qu’ils cultivent avant de pouvoir espérer réinvestir dans leurs actions 

et améliorer leur productivité. De la même manière, résoudre les questions de 

droits de propriété est primordial si l’on souhaite attirer les investissements du secteur privé 

dans l’agriculture africaine. 

Permettre aux petits exploitants et petites exploitantes agricoles d’exploiter pleinement leur 

potentiel est essentiel au développement continu de l’agriculture et à la production alimentaire 

mondiale. Ces petits agriculteurs et petites agricultrices ont besoin d’un accès à de meilleurs 

intrants agricoles, que ce soit des semences et des engrais ou des tracteurs et autres 

technologies, ainsi que des formations concernant leur utilisation. De tels supports pratiques 

augmenteront leur productivité en vue des besoins alimentaires mondiaux croissants. Cela leur 

apportera également des moyens d’augmenter leur propre niveau de vie. Il n’y a rien de plus 

évident que cela aujourd’hui en Afrique
38

. 

Il existe une dynamique sans précédents visant à s’attaquer aux questions des politiques, des 

infrastructures, des intrants et des droits de propriété en Afrique. Avec le soutien et 

l’engagement de la Nouvelle Alliance pour la sécurité alimentaire et la nutrition du G8 et le 

partenariat Grow Africa, le secteur privé, des organisations non gouvernementales et des 

gouvernements africains travaillent au développement de marchés durables de nourriture 

produite sur le continent. 

En mai 2012, Cargill faisait partie des 30 sociétés multinationales apportant leur soutien à ces 

initiatives, qui nous le pensons encourageront les discussions et les engagements en matière 

de politique générale afin d’accélérer les investissements et changer profondément l’agriculture 

africaine. L’objectif commun est de travailler avec les gouvernements et les organisations non 

gouvernementales au développement de partenariats entre le secteur public et privé afin de 

changer les choses. 
 
37http://www.mckinsey.com/Insights/MGI/Research/Productivity_Competitiveness_and_Growth/Lions_on_

the_move  

38 Par exemple, des dizaines de milliers de petits exploitants et petites exploitantes agricoles de Zambie 
dépendent des revenus qu’ils perçoivent de la culture du coton pour nourrir leurs familles. Mais les sols 
ont été travaillés pendant longtemps et les récoltes peuvent s’avérer mauvaises. Grâce à plus de 1 600 
écoles de terrain, Cargill aide à former les agriculteurs et agricultrices aux pratiques abordables et 
durables permettant d’améliorer la qualité des sols, d’augmenter les rendements ainsi que les revenus. 
Nous encourageons également la rotation des cultures alimentaires avec le coton, qui garantit une 
meilleure alimentation au sein des foyers. Nous avons créé plus de 800 clubs de femmes spécialisés 
dans la production de coton sous le nom de Cargill en Zambie, afin d’adapter spécialement la 
formation à plus de 16 000 femmes. Cela aura également pour but d’aider à surmonter les barrières 
culturelles et sociales auxquelles se trouvent confrontées de nombreuses agricultrices. Notre 
financement qui a précédé la plantation a permis à 94 000 petits exploitants et petites exploitantes 
agricoles de Zambie et à presque 29 000 petits exploitants et petites exploitantes agricoles du 
Zimbabwe, d’acheter des semences et des engrais qui leur ont permis à leur tour de meilleurs 
rendements et une culture de meilleure qualité. 

Nous pouvons arriver à 
un système agricole 
résilient et durable, 
produisant assez de 
nourriture pour tout le 
monde et à des prix 
accessibles à tous. 

http://www.mckinsey.com/Insights/MGI/Research/Productivity_Competitiveness_and_Growth/Lions_on_the_move
http://www.mckinsey.com/Insights/MGI/Research/Productivity_Competitiveness_and_Growth/Lions_on_the_move


L'avenir de l'agriculture : synthèse d'un débat en ligne 61 

Nous pouvons arriver à un système agricole résilient et durable, produisant assez de nourriture 

pour tout le monde et à des prix accessibles à tous. Cela ne signifie par pour autant qu’il n’y a 

pas de place pour l’autosatisfaction. Nous pensons qu’il est essentiel que les organisations, 

aussi bien publiques que privées, continuent à travailler ensemble pour fournir les structures, le 

soutien et les investissements contribuant au développement agricole afin de relever le défi de 

nourrir une planète qui accueillera bientôt 9 milliards de personnes.  

Harold Poelma est directeur général de l’antenne de Cargill spécialisée dans la 

production d’huiles et graisses végétales raffinées pour la zone Europe. Avant sa prise de 

fonction à ce poste en juillet 2012, il était directeur général de l’antenne de Cargill du 

cacao pour les zones Europe, Afrique et Asie. Il travaillait dans l’industrie du cacao pour 

Cargill aux Pays-Bas depuis 2001. Il a rejoint le groupe Cargill en 1987. 
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L’EGALITE ENTRE HOMMES ET FEMMES : 
INTELLIGENTE ET JUSTE  

Madiodio Niasse, directeur de secrétariat, Coalition internationale de la terre  

Bien que l’agriculture dépende de plus en plus au travail féminin, les femmes manquent 

une sécurité foncière, et ça limite sérieusement leur influence sur les décisions agricoles. 

Réduire l’écart entre les femmes et les hommes à propos des droits fonciers augmentera 

la productivité et le rendement total. Et soutiendrait aux femmes d’exercer leur droits 

comme citoyennes. 

Les femmes représentent une part importante de la main d’œuvre agricole dans les pays en 

développement : la FAO cite le chiffre de 43 pour cent
39

, tandis que pour l’UNIFEM, elle serait 

de l’ordre de 60 à 80 pour cent
40

 
41

. Ces chiffres, même s’ils sont parfois controversés
42

, sont 

une plausible illustration de la réalité, qui s’inscrit dans une tendance plus marquée à la 

féminisation de la main d’œuvre agricole.  

Cette tendance devrait se maintenir et même s’accélérer sous l’effet d’un taux 

d’émigration plus élevé chez les hommes, conjugué à une forte incidence de 

maladies comme le VIH et le SIDA. De plus en plus de veuves et d’orphelines 

se retrouveront à la tête d’exploitations familiales et constitueront le gros de la 

main d’œuvre agricole dans les familles.  

Mais il y a un décalage entre le rôle de plus en plus essentiel joué par les 

femmes dans la production agricole et leur accès encore limité aux droits à la 

sécurité foncière des sols qu’elles cultivent. On estime que moins de cinq pour 

cent des femmes dans les pays en développement jouissent des droits à la sécurité foncière, 

avec d’importantes disparités relevées d’un pays à l’autre (FAO 2011 ; UNIFEM sans date.). 

Lorsque les femmes jouissent de ces droits, la taille des exploitations a tendance à être 

beaucoup plus petite que les sols cultivables contrôlés par les hommes.  

Au Burkina Faso et au Bénin, une étude de la Banque mondiale a trouvé que la superficie des 

terres cultivées par les femmes ne représentait en moyenne que 12,5 pour cent et 50 pour cent 

respectivement de celle cultivée par les hommes.
43

 

Si la sécurité foncière est acquise lorsque les droits fonciers communautaires ou individuels 

sont reconnus en droit public et que les détenteurs de droits sont prémunis contre la privation 

arbitraire et bénéficient des avantages économiques qui leur sont inhérents
44

, la sécurité 

foncière devient alors une construction sociale dont la signification varie d’un contexte 

socioculturel à l’autre.  

 
39 FAO. 2011. La situation mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. Le rôle des femmes dans 

l’agriculture. Combler le fossé entre les hommes et les femmes pour soutenir le développement. 
Rome : FAO. http://www.fao.org/docrep/013/i2050e/i2050e.pdf 

40 UNIFEM. « Securing the Rights and Livelihoods of Rural Women in Africa in the Context of the Food 
Crisis and Climate Change ». Pas de date. New York. 

41 Foresight. 2011. « The Future of Food and Farming: Challenges and Choices for Global Sustainability. 
Rapport final du projet ». Bureau du gouvernement britannique pour la science. Londres.  

42 Doss, C.R. 2009. « If women hold up half the sky, how much of the world’s food do they produce? » 
Document préparé pour le rapport de la FAO de 2010 : la situation mondiale de l’alimentation et de 
l’agriculture. Mimeo. 

43 Banque mondiale. 2011. Rapport sur le développement dans le monde 2012. L’égalité des genres : un 
impératif pour le développement. Banque mondiale. Washington DC. 

44 Flintan, F. Forthcoming 2012. Who’s Eaten the Land? Concepts and Analytical Framework for 
Investigating the Linkages Between Land and Food Security. Coalition Internationale pour l’accès à la 
terre. Rome.  
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Par conséquent l’efficacité des moyens (légaux entre autres) de garantir la sécurité foncière 

dépend du contexte. La propriété foncière peut être un moyen d'obtenir la sécurité foncière, 

mais il s’agit rarement d’une condition suffisante ou du seul moyen de sécuriser les droits 

fonciers.
45

  

Alors que le secteur agricole est de plus en plus tributaire du travail des femmes, leur influence 

sur les décisions agricoles est limitée du fait qu’elles sont privées de sécurité foncière. C’est 

pour cela que la réduction des inégalités d’accès aux droits à la sécurité foncière entre les 

femmes et les hommes est tout à fait sensée du point de vue économique, ainsi que sous 

l’angle de la justice sociale et des droits humains. 

L’augmentation de la productivité et de la production totale du secteur agricole 

serait un des résultats les plus directs et les plus tangibles de cette réduction 

des inégalités, étant donné que l’accès équitable à la terre est étroitement 

associé à une meilleure efficacité dans le secteur agricole
46

. La sécurité 

foncière contribue sensiblement à créer les incitations nécessaires à 

l’augmentation des investissements agricoles qui entraîneront eux-mêmes une 

hausse de la productivité. 

Le rapport Foresight 2011 donne un exemple du Burkina Faso, où la 

productivité des parcelles cultivées par les femmes était inférieure de 30 pour 

cent à celles cultivées par les hommes, essentiellement en raison d’un apport plus important 

d’engrais et de main d’œuvre.  

Le fait que les femmes n’aient aucun contrôle sur la terre est aggravé par les obstacles qu'elles 

rencontrent dans les divers segments de la chaîne de valeur agricole – accès aux services 

d’intrants, de vulgarisation, de transformation, de marchés, etc.  

Selon la FAO, la réduction des inégalités dans l’agriculture entre hommes et femmes conduirait 

à une hausse du rendement agricole de l’ordre de 20 à 30 pour cent en moyenne sur les terres 

cultivées par les femmes, ce qui représente 2,5 à 4 pour cent d’augmentation de la production 

alimentaire nationale, et une réduction de 10 à 20 pour cent du nombre de personnes souffrant 

de malnutrition dans le monde (100 à 150 millions de personnes sur 950 millions).  

D’autres exemples dans le monde montrent que lorsque les femmes ont plus d’influence sur les 

décisions économiques (comme c’est le cas lorsqu’elles jouissent des droits fonciers), leurs 

familles consacrent une plus grande part de leurs revenus à l’alimentation, la santé, l’éducation, 

aux vêtements des enfants, et à leur nutrition. 

La réduction des disparités entre les hommes et les femmes dans l’accès à la terre aiderait 

également à améliorer l’inclusion sociale et l’identité des femmes vivant en milieu rural. Avoir un 

titre de propriété foncière est souvent synonyme d’adresse physique, et donc d’accès aux 

extraits de naissance, aux cartes d’identité et aux documents de vote, qui sont tous 

indispensables aux femmes pour exercer leurs droits de citoyennes, et pour participer aux 

débats sur des questions générales d’intérêt commun.  

La réalisation de l’égalité entre hommes et femmes en matière de propriété foncière confèrerait 

aux femmes une autonomie ainsi qu’une plus grande influence sur les modes d’utilisation de la 

terre (types de cultures, choix du moment, mode de production) et sur les modes d’utilisation ou 

de cession des produits agricoles.  

 
45 Dans cette note nous utilisons l’expression « sécurité foncière » dans un sens plus large, bien que les 

statistiques utilisées font souvent exclusivement référence à la propriété foncière.  

46 Jayne, T.S., D. Mather, et E. Mghenyi. 2005. « Smallholder Farming in Difficult Circumstances: Policy 
Issues for Africa » dans International Food Policy Research Institute (IFPRI). The future of small farms: 
Proceedings of a research workshop, Wye, Royaume-Uni, 26–29 juin, 2005. Washington, DC. Pages 
103-123. 
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Les inégalités caractérisant actuellement l’accès à la terre soulèvent également une question 

des droits humains
47

 
48

. La déclaration universelle des droits de l'Homme reconnaît le droit à la 

propriété pour tous. Notamment le droit à la terre qui est le bien physique le plus important dans 

les économies rurales défavorisées. La Convention sur l'élimination de toutes les formes de 

discrimination à l'égard des femmes (CEDAW) réclame les mêmes droits pour chacun des 

époux en matière de propriété, d'acquisition, de gestion, d'administration des biens, de 

jouissance et de disposition des biens du ménage (Article 16). 

En plus des normes internationales réclamant une allocation plus équitable 

des ressources entre les deux sexes  – au nombre des exemples, il y a la 

CEDAW précitée, mais aussi les Directives volontaires pour une gouvernance 

responsable des régimes fonciers applicables aux terres, aux pêches et aux 

forêts qui ont été récemment adoptées –de nombreux gouvernements ont 

adopté des lois foncières comportant souvent des dispositions progressives 

pour combattre les inégalités entre les hommes et les femmes. Selon la 

Banque mondiale, 115 des 124 pays étudiés reconnaissaient les mêmes 

droits aux femmes et aux hommes en matière de propriété.
49

  

Pourquoi n'observons-nous donc pas d’avancées rapides et généralisées ? 

Une partie de la réponse réside dans le fait que les normes et les croyances culturelles, 

religieuses et sociales cantonnant les femmes à des rôles de second plan dans les prises de 

décisions qui font partie de ce que Roland appelle les « slow-moving institutions »
50

 (les 

institutions qui ne peuvent pas changer rapidement) qui freinent et retardent les réformes 

sociales. Les disparités entre les femmes et les hommes dans d’autres domaines importants 

comme l’éducation et la santé reproductive empêchent également les femmes de bénéficier 

pleinement des possibilités offertes par les politiques foncières progressives, dans les pays qui 

les ont adoptées. 

Même lorsque les décideurs politiques sont bien intentionnés, le nombre de moyens pratiques, 

peu coûteux et culturellement acceptables pour redresser les inégalités entre hommes et 

femmes dans l’allocation des biens productifs importants comme la terre, est limité. 

Plusieurs innovations prometteuses pour améliorer l’accès des femmes à la terre sont 

actuellement mises à l’essai. Par exemple l’Éthiopie, le Rwanda, la Colombie, le Pérou, et le 

Nicaragua ont tous introduit des titres de propriété au nom des conjoints. Au Népal, un 

allègement fiscal (de 10 pour cent en 2008, porté ensuite entre  25 et 40 pour cent) a permis de 

faire passer le nombre de ménages dont les deux conjoints ont accès à la propriété foncière de 

11 pour cent en 2001 à 35 pour cent en 2009
51

.  

Ces mesures sont toutefois plus pertinentes dans le cadre d’une redistribution des terres par les 

pouvoirs publics que pour les réformes induites par le marché. Lorsqu’il existe un libre marché 

foncier, il est possible d’empêcher que les inégalités d’accès à la propriété foncière se creusent 

entre les hommes et les femmes en établissant des fonds ou des banques foncières (comme 

en Colombie ou au Nicaragua), qui fournissent un soutien financier aux femmes pour les aider à 

acheter des terres ou à acquitter les frais d’enregistrement des titres de propriété foncière.  

 
47 Sida. 2010.  « Quick Guide to What and How: Increasing Women’s Access to Land ». Agence suédoise 

pour le développement international (Sida). Stockholm.  

48 GLTN. 2008.  « Secure Land Rights for All ». UN-HABITAT/Global Land Tools Network (GLTN). 
Nairobi. 

49 ONU Femmes. 2011, basé sur la banque de données de la Banque mondiale, les Femmes, les Affaires 
et la Loi. ONU Femmes. 2011. « En quête de justice », 2011–2012 Le progrès des femmes à travers le 
monde. ONU Femmes. New York. http://progress.unwomen.org 

50 Roland, G. 2004.  « Fast-Moving and Slow-Moving Institutions ». Rapport CESifo DICE 2. p.16-21. 
http://www.ifo.de/portal/pls/portal/docs/1/1193608.PDF 

51 ILC. 2012. « How Can Women’s Land Rights be Secured? ». Synthèse du débat en ligne. Coalition 
internationale pour l’accès à la terre. Rome : http://www.landcoalition.org/sites/default/files/publication/ 
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Ces mesures sont rarement envisagées en l’absence de fortes pressions en faveur d’une 

réforme, en commençant par des efforts pour sensibiliser les décideurs politiques et la 

population aux raisons et aux avantages de la justice pour les femmes en matière d’accès à la 

terre. Un enseignement ciblé (axé sur les lois et les institutions foncières) peut aider les femmes 

à mieux comprendre leurs droits fonciers.  

Soutenir les revendications foncières des femmes, renforcer leurs rôles dans les mouvements 

de défense des droits à la terre, et faire figurer en bonne place les questions foncières aux 

programmes des plus influentes organisations internationales de femmes, sont tous des 

domaines dans lesquelles des organisations comme la mienne, la Coalition internationale pour 

l’accès à la terre ont un rôle essentiel à jouer à l'avenir. 

La réduction des inégalités entre hommes et femmes dans l’accès aux droits à 

la sécurité d'occupation foncière est justifiée du point de vue économique – le 

rapport mondial sur le développement de 2012 désigne cet impératif sous le 

nom « d’économie intelligente ». Il s’agit également d’une obligation à 

poursuivre la réalisation des droits civils et politiques fondamentaux ainsi que 

les droits sociaux et économiques.  

Une meilleure compréhension de l'allocation des ressources et de la 

gouvernance au sein des ménages, ainsi qu’une documentation des bonnes pratiques pourrait 

aider à définir des politiques et des lois plus pertinentes, mieux ciblées et plus faciles à mettre 

en œuvre. Les institutions universitaires, les organismes pour le développement et les 

organisations de défense des droits de la société civile ont tous un rôle capital à jouer. 

Madiodio Niasse est directeur du secrétariat de la Coalition internationale pour l’accès à 

la terre – ILC (basée à Rome, en Italie). ILC est une alliance mondiale indépendante 

d’organisations de la société civile, établie afin de promouvoir la sécurité d’accès à la terre 

pour les personnes démunies, et pour améliorer la gouvernance foncière en général. 

Le Dr Niasse est géographe de formation ainsi que spécialiste en sciences de 

l’environnement. 
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L'AVENIR DE L'AGRICULTURE C'EST L'AVENIR 
DE LA TERRE-MÈRE  

Tarcila Rivera Zea, Directrice général de Chirapaq, Perú 

C’est l’ironie ultime le fait que nous, comme des peuple indigènes qui ont donné 

tellement à manger au monde, manquons les moyes d’échapper de la pauvreté et la 

malnutrition. Avoir du control sur la production quoi, comment et quand, et du pouvoir sur 

sa distribution, nous permettra de construire des moyens de vie stables. Nous l’appelons 

la souveraineté alimentaire. 

Parler de contrôle complet et égalitaire en termes de ressources et de produits générés par le 

travail, de la part des femmes et des hommes qui travaillent la terre, requiert une série de 

conditions sans lesquelles toute tentative de penser à un tel scénario n’est pas viable. 

Tout d’abord, pour exercer un contrôle sur les ressources économiques, sociales et politiques 

qui permettent la viabilité et la durabilité économique de la production pour pouvoir par la suite 

la transformer, la distribuer, et la convertir en un moyen de subsistance qui fournisse toutes les 

possibilités de se maintenir, il faut compter sur le pouvoir de décision quant à leur destin. Et à 

l’heure actuelle, les peuples autochtones ne le possèdent pas. Mais avant de continuer, il est 

nécessaire d’apporter quelques précisions sur les acteurs.  

Paysans et autochtones 

Au sein de notre société, une forte distinction s’est établie entre les paysans et 

les autochtones où il est préférable d’être paysan plutôt qu’autochtone, ce qui 

souvent se convertit en synonyme d’indien ou de métis, comportant une 

dévalorisation sociale et culturelle. Dans cette situation, «paysan» fait 

référence à une situation professionnelle, et «autochtone» à une situation 

sociale. De telle manière que s’il est tout à fait vrai qu’un grand nombre de paysans sont 

autochtones, dans la pratique il existe une distinction entre les deux, ce qui se traduit par les 

lois, les politiques et les perceptions sociales en tout genre.  

Parler de paysans implique une référence à une catégorie économico-productive où ces 

aspects prévalent sur tout lien holistique avec la terre. De telle manière qu’on peut être paysan 

et pratiquer une agriculture basée sur des facteurs industriels ou employer des formes 

d’exploitation qui affectent la terre. Au contraire, parler d’autochtones implique de se référer à 

un ensemble culturel au sein duquel l’agriculture forme une partie importante de notre travail et 

répond à diverses correspondances sociales, spirituelles, économiques et politiques.   

L’agriculture autochtone est fondée sur les connaissances et pratiques 

ancestrales où la diversité génétique s’établit selon les différents milieux 

géographiques et répond aux différentes conditions climatiques, 

environnementales et sociales. Cependant, il est indéniable que viennent 

s’ajouter de nombreux apports industriels face à la pression du marché et à 

l’impossibilité de donner une réponse immédiate aux conséquences des 

facteurs climatiques, depuis les ravageurs jusqu’à le désapprovisionnement 

d’eau. Face à cette situation, des pratiques ancestrales sont peu à peu 

réhabilitées en termes de gestion des terres, de l’eau et du climat, au sein de 

ce que nous appelons les géographies autochtones. 

Par ces mêmes conditions et pour les possibilités d’établir les bases d’une 

gestion durable de la terre, source de souveraineté alimentaire et d’une diversité de semences 

qui a démontré ses multiples utilités pour faire face à la malnutrition, nous prendrons en charge 

l’agriculture sur les fondements des peuples autochtones.   

Au sein de notre 
société il est préférable 
d’être paysan plutôt 
qu’autochtone. 
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Construire le présent 

Actuellement, nous-autres, les communautés autochtones, sommes en train de développer 

différents modèles agricoles à partir de notre culture dans le but de les convertir en propositions 

de plaidoyer pour construire des modes de vie durables. Au cours de ce processus, il est capital 

d’avoir un certain contrôle des médias afin de rendre ces propositions visibles.  

Nous sommes totalement conscients que toute solution trouve son origine dans la rencontre de 

nos cultures et de nos traditions avec les cultures mondiales, mais ce dialogue doit s’établir. 

C’est pour cette raison que nous parlons de «modèles agricoles» et non pas d’une transposition 

de notre culture à toute la société.  

La situation qui se présenterait, si les peuples autochtones avaient le contrôle 

complet et de manière égalitaire des médias pour la production agricole et sur 

le produit de celle-ci, serait totalement inédite dans notre histoire en tant que 

part du système mondial. Cela signifierait pour nos sociétés:   

 Au niveau écologique : 

• Élever et cultiver la vie selon les processus naturels de renouvellement de 

la terre.  

• S’appuyer sur une biodiversité en adéquation avec les différentes 

géographies et avec la production renouvelable annuelle.  

• Développer la production des petites propriétés agricoles en les inter-reliant 

sous forme de chaînes de production qui leur permettra d’approvisionner les marchés locaux 

et régionaux.   

• Permettre à la population de recevoir un régime alimentaire riche, sain et varié.  

• Développer des systèmes alimentaires diversifiés.  

• Renforcer la biodiversité, étant donné qu’en développant des moyens agro-écologiques de 

lutte contre les ravageurs, permettra le renforcement des chaînes biologiques originelles.    

Au niveau social : 

• Résoudre les conflits et les fractures sociales qui ont caractérisé nos sociétés.  

• Rendre le travail agricole digne et redéfinir la valeur et le rôle des peuples autochtones.  

• Recentrer la valeur sociale du travail dans la production biologique, durable et son 

engagement envers la nature.  

• Signifier une amélioration substantielle dans les revenus et la vie des peuples autochtones 

qui permettrait davantage d’investissement dans l’éducation et la formation professionnelle 

qui aide à améliorer les systèmes économiques autochtones.   

• Atteindre l’autosuffisance alimentaire en trouvant ses aliments à l’intérieur des espaces 

géographiques et en les articulant avec d’autres compléments comme la pêche et l’élevage 

d’espèces locales.  

Au niveau politique : 

• Le pouvoir de décider en termes de systèmes de production et de commercialisation 

signifierait des changements substantiels dans le régime économique, sur la propriété de la 

terre et dans l’exercice du droit territorial en tant que condition fondamentale.   

• Cela signifierait que les pays puissent avancer dans la modification de leurs paradigmes 

sociaux et politiques.  

• Les peuples autochtones et l’agriculture auraient un rôle central dans la conception, le 

contenu et le développement des projets nationaux, souverains et pensés en termes de 

développement intérieur.    
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Ainsi, dans notre vision de l’avenir, ces conditions nous placent dans un 

scénario dans lequel les fractures sociales entre peuples autochtones et non 

autochtones sont inexistantes, de telle manière que les peuples autochtones 

aient amélioré leurs conditions de vie, produisant de façon biologique et en 

contribuant ainsi à la récupération des écosystèmes, la biodiversité 

germoplasmique étant une garantie afin que les populations obtiennent un 

régime alimentaire riche en nutriments et en accord avec leurs zones 

géographiques, en établissant des mécanismes de production et de 

distribution alimentaire qui puissent contribuer à nourrir la population entière.   

Les lois et Constitution politique reflètent ce nouveau scénario par le biais d’un système légal 

qui garantit la propriété territoriale, stimulant la souveraineté alimentaire tout en amplifiant la 

frontière agricole basée sur la production diversifiée où la science et la technologie contribuent 

à mesurer la connaissance autochtone pour qu’elle puisse être appliquée à d’autres scénarios, 

tout en respectant l’esprit et les modèles d’application de ces derniers.    

L’amélioration de la qualité de vie des peuples autochtones contribuerait également à renforcer 

la position de la femme autochtone comme gardienne et éducatrice de la vie, en lui confiant des 

positions de direction et de représentation de nos peuples.    

Pouvoir décider de manière souveraine 

Tout ce processus peut se résumer dans le concept de souveraineté alimentaire, lequel 

implique tout d’abord le contrôle des systèmes de production afin de pouvoir décider quoi, 

comment et quand produire et l’environnement culturel de sa réalisation, puis en avoir le 

contrôle pour le distribuer et le positionner sur différents marchés. Au cours des dernières 

décennies, différentes expériences ont été menées afin de permettre de bâtir ces processus, ce 

qui nécessite une agriculture diversifiée, durable, et respectant la Terre-mère.      

Depuis CHIRAPAQ, le Centre des cultures autochtones du Pérou, dans la région de Vilcas 

Huamán, Ayacucho, nous avons développé dès les années 90, en pleine période de guerre qui 

a affecté notre pays et particulièrement cette zone, un programme de souveraineté alimentaire 

qui a impliqué : 

• La récupération de la diversité des pommes de terre, du maïs, des haricots et des plantes 

médicinales.  

• La récupération des méthodes et techniques agricoles en agrandissant les zones de culture 

et en cultivant près des grands puits naturels (« ojos de agua »).   

• La récupération des engrais et du contrôle des ravageurs, d’origine biologique qui ont 

augmenté la production agricole et diversifié le régime alimentaire des familles.  

• La réintroduction de petit bétail originaire de ces zones.  

• L’amélioration de l’alimentation des familles impliquées et ainsi les résultats scolaires des 

enfants.  

• Le renforcement de l’organisation communautaire.  

• Visibilité et valorisation du travail et de l’apport des femmes et des jeunes filles.    

La base primordiale de cette initiative est l’articulation des cycles agricoles originaires de la 

région, la préservation de l’eau et l’amélioration en terre des variétés cultivées dans les champs.   

Bien que des améliorations nutritionnelles aient été établies, de même qu’en termes de qualité de 

vie dans les communautés impliquées dans cette proposition, sa portée actuelle est toutefois limitée.  
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Entre la réalité et les possibilités 

D’après les dernières études sur l’insécurité alimentaire, cette dernière se 

focalise dans les régions où vivent les peuples autochtones et dans les 

zones urbaines marginales dans lesquelles vivent des migrants autochtones 

et leurs descendants. Ironiquement, nous, peuples autochtones qui avons 

apporté de nombreux aliments au monde, nous n’avons pas les moyens 

nécessaires pour faire en sorte que ces connaissances nous aident à 

cesser d’alimenter les chiffres, en termes de malnutrition et de pauvreté, en augmentation.   

Nous, peuples autochtones, sommes venus construire les mécanismes pour dépasser ces 

abîmes sociaux. Mais le noyau central, celui du pouvoir, requiert des changements structurels 

dans nos sociétés, depuis la conception de ceux qui les intègrent, en font partie et participent à 

leur construction et à leur développement ; jusqu’aux modèles de développement et les 

systèmes économiques sur lesquels ils s’instaurent et les rendent viables.      

Il va sans dire que nous avons besoin d’un Pachacuti pour transformer notre situation. Le 

monde en général a besoin d’un changement de paradigmes, et l’agriculture – comme 

expression visible de l’affection de la terre mère -  nous démontre que, compte tenu des 

circonstances actuelles, cela est difficile.    

Parler de l’avenir de l’agriculture, c’est parler de l’avenir de la terre, et avec elle, des peuples 

autochtones et de l’humanité.  

Tarcila Rivera Zea est la fondatrice et directrice exécutive de Chirapaq (Centre des 

Cultures autochtones du Pérou), une organisation pionnière qui promeut les droits des 

peuples autochtones au Pérou. Tarcila a consacré plus de 20 ans à lutter pour la 

reconnaissance des peuples et cultures autochtones du pays. En 2012, elle a été 

désignée membre du Groupe consultatif de la société civile d’ONU Femmes.  
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LES AGRICULTEURS NE VIENNENT PAS DE 
MARS  

Julio A. Berdegué, chercheur principal, Centre d’Amérique Latine de développement 

rural (RIMISP)  

Si les fermiers pauvres auraient plus de liberté d’innover et avaient d’accès aux 

investissements publics et privés, ils nous désenchanteront probablement avec leur 

départ de l’agriculture. Mais si seulement un ou deux de cinq restaient, ils changeraient le 

monde au mieux, littéralement. 

Les agriculteurs démunis de ressources ne sont pas des Martiens. Ils prennent comme vous et 

moi, des décisions qui sont dans une large mesure influencées par leur culture, leurs aptitudes 

et par les incitations (positives et négatives) qui leur sont présentées. La question à laquelle 

Oxfam m’a demandé de répondre nous invite à réfléchir à un monde dans lequel les aptitudes 

des agriculteurs se sont considérablement améliorées et les incitations qui leur sont présentées 

ont été redéfinies d’une manière qui leur est favorable.  

Amartya Sen dirait que c’est en cela que consiste le développement, à savoir « les libertés des 

peuples à mener la vie qu’ils tiennent à mener ».  

Que feraient les agriculteurs démunis de ressources s’ils jouissaient de cette 

liberté d’innover ? C’est une question qui recueillerait probablement environ 

500 millions de réponses différentes, une pour chacun des petits exploitants 

que compte la planète. Nous devons reconnaître que c’est très bien ainsi,  

parce que bien souvent, nous qui ne voyons les pauvres agriculteurs que de 

loin, nous avons tendance à avoir des idées préconçues sur ce que nous 

voudrions qu’ils soient dans le monde meilleur que nous avons échafaudé 

dans nos têtes.  

Si ces agriculteurs étaient plus libres d’innover, nous serions probablement 

déçus par beaucoup d’entre eux, qui choisiraient de mener la vie qu’ils 

tiennent à mener, une vie probablement très différente de celle que nous, qui observons la 

situation de l’extérieur, voudrions qu’ils mènent.  

Pour commencer, bon nombre d’entre eux iront s’installer en ville. S’ils disposent vraiment 

d’une grande liberté, certains choisiront même d’émigrer vers d’autres pays. Toutefois, s’il leur 

était possible, avant de prendre la décision de partir, de financer leurs innovations par des 

investissements publics ou privés, la décision de partir relèverait alors du libre choix, et non pas 

du fait que la pauvreté, la faim et l’exclusion sociale les obligent à quitter leur ville ou leur terre 

natale.   

D’autres resteront là où ils ont toujours vécu, ou à proximité, mais ils se 

détourneront progressivement de l’agriculture ou l’abandonneront même 

totalement. Ils deviendront, eux ou leurs enfants marchands ou boutiquiers, 

artisans, chanteurs professionnels ... médecins et ingénieurs, ou, Dieu nous 

vienne en aide, titulaires d’un MBA ou politiciens. Forts d’une telle diversité, ils 

enrichiront le corps social, culturel et économique de leurs villages, des 

localités environnantes et des petites villes. Les sociétés rurales deviendront 

plus prospères et plus harmonieuses en conséquence. 

Pour finir, certains poursuivront leurs activités agricoles. Je suis persuadé qu’il 

s’agira d’une minorité par rapport aux 500 millions d’agriculteurs initiaux. Et c’est toujours très 

bien ainsi. S’ils sont capables de concrétiser leurs idées parce qu’ils ont un accès adéquat aux 

investissements publics et privés, ne resterait-il que 100 ou 200 millions d’agriculteurs, les 

agriculteurs contribueront à l’avènement d’un monde meilleur, littéralement.  

Les agriculteurs 
priseront les 
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Réfléchissons-y : en tant qu’agriculteurs, que voudraient-ils accomplir grâce à leurs 

innovations? Ils voudront vraisemblablement produire plus, et le faire de manière à devenir les 

producteurs de prédilection pour les acheteurs de leurs produits, et au bout du compte pour les 

consommateurs. Je pense qu’ils priseront les innovations qui leur rapportent de l’argent 

avec lequel ils pourront acheter les biens et les services qui font partie de la vie qu’ils tiennent à 

mener, et qu’ils ne peuvent pas produire eux-mêmes ou échanger avec leurs voisins.  

Ils souhaiteront aussi probablement travailler moins, ou autrement dit, réduire la lourde charge 

de travail physique associée aujourd'hui à la vie d’un agriculteur disposant de ressources 

limitées ; et ils pourraient ainsi mener des vies plus enrichissantes et humaines. Et pour finir, je 

suis convaincu qu’ils voudraient également s’affranchir de l’influence des dirigeants politiques 

qui se servent aujourd’hui de leur emprise sur diverses ressources pour conditionner les choix 

des agriculteurs en tant que citoyens.  

Je suis persuadé que presque tous les agriculteurs voudraient obtenir ces quatre résultats des 

innovations, parce qu’après tout, les agriculteurs ne sont pas des Martiens.  

Mais vous devez vous demander ce que deviennent là-dedans les ressources naturelles ? Je 

ne suis pas fermement convaincu que les petits agriculteurs choisiraient d’utiliser moins d’eau 

ou de pesticides, ou adopteraient des technologies pour la conservation des sols, s’ils étaient 

totalement affranchis de contraintes comme l’implique la question d’Oxfam « Et si…. ».  

Je souhaiterais que ce soit le cas pour beaucoup, mais je n’en suis pas sûr. 

En effet, au nombre des quatre résultats que voudraient obtenir, selon moi, la 

plupart des agriculteurs des innovations mentionnées dans le paragraphe 

précédent, pour peu qu’on leur en donne la possibilité, plusieurs  vont à 

l’encontre de la protection de la nature. Sacrifieraient-ils leurs revenus ou leur 

production, ou un travail moins pénible physiquement, s’ils devaient le faire 

pour éviter des répercussions néfastes sur l'environnement ?  Je ne suis pas 

certain que tous le feraient. 

Mais alors, comment la société peut-elle encourager la conservation des 

ressources d’une manière qui corresponde aux préférences probables des agriculteurs ? 

Revenons au début de cette note : je suis persuadé que les décisions des petits exploitants 

agricoles sont dans une large mesure influencées par leur culture, leurs aptitudes et par un 

ensemble d’incitations (positives et négatives) qui leur sont présentées. Il s’agit des trois points 

d’entrée possibles pour des politiques et des programmes qui cherchent à encourager et à 

soutenir des moyens de subsistance protégeant les ressources.  

Mais permettez-moi d’insister sur le fait que les petits agriculteurs gagnent leur 

vie en utilisant les ressources naturelles et qu’ils utiliseront ces ressources de 

manière plus respectueuse pour la nature s’ils entrevoient les avantages d’une 

telle démarche ; la coercition, à elle seule,  ne marche pas sur le long terme 

et, par ailleurs, les petits agriculteurs subissent déjà tellement de contraintes 

sous l’effet de multiples forces, qu’ils n’ont vraiment pas besoin d’en subir 

plus. 

Un point de départ fondamental est que la société devrait garantir aux petits 

agriculteurs l’exercice des droits humains les plus fondamentaux, comme le droit à 

l’alimentation et à mener une vie saine, ou les droits des femmes dans les foyers agricoles, afin 

de pouvoir prendre des décisions en toute connaissance de cause et d’agir en conséquence. 

Cela ne peut qu’améliorer les relations entre les communautés agricoles et la nature 

environnante, parce que l’extension de ces droits peut supprimer ou tempérer les raisons pour 

lesquelles les petits exploitants utilisent les ressources naturelles de manière non durable. 

Deuxièmement, la société peut également améliorer la manière dont les petits exploitants 

utilisent les ressources naturelles, en mettant à leur disposition des biens et des services que 
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nous sommes nombreux à considérer comme acquis, mais qui font défaut à beaucoup 

d’agriculteurs, totalement ou en partie : des routes et un meilleur accès aux villes, des marchés 

plus équitables et plus transparents, l’application des lois et des règlements dans le domaine du 

travail (beaucoup de ménages agricoles dans les campagnes dépendent en partie d’un travail 

salarié qui est bien souvent effectué dans des conditions exécrables), l’accès au crédit, et ainsi 

de suite. De tels « biens publics » élargissent considérablement la gamme d’options qui sont à 

la disposition des petits agriculteurs et tempèrent souvent l’attrait tout relatif des activités qui 

dégradent l’environnement. 

Au nombre des « biens publics » bien souvent oubliés, il y a les droits politiques. Les petits 

exploitants doivent pouvoir exercer ces droits si l'on veut qu’ils aient leur mot à dire et le pouvoir 

de contrôler l’accès et l’utilisation des ressources naturelles qui leur appartiennent, de par la loi 

ou la coutume. Si les communautés rurales n’ont pas leur mot à dire sur l’élaboration et 

l’application des règles déterminant qui utilise ces ressources et leurs modes d’utilisation, ces 

règles finiront le plus souvent par être détournées par ceux qui n’ont peut-être pas le droit de 

leur côté, mais qui possèdent le pouvoir.  

Par ailleurs, les actions collectives entreprises par des organisations communautaires, 

économiques ou  basées sur les ressources sont un outil particulièrement puissant qui offre aux 

petits exploitants, travaillant seul ou qui sont isolés, des moyens d’utiliser les ressources qui 

sont hors de leur portée. 

L’accès à un très vaste éventail de connaissances et de technologies pour la conservation des 

ressources peut être aussi assez efficace, du moment que ces technologies sont acceptables 

pour les petits exploitants du point de vue culturel et économique. 

Toutefois, je ne pense pas que les types d'interventions que je viens d’évoquer suffiront parce 

que les petits exploitants sont incités à utiliser les ressources qui servent le mieux leurs intérêts 

personnels à court terme. Les petits exploitants aiment comme vous et moi les oiseaux et les 

arbres, et les fleuves majestueux, mais lorsqu’il s’agit des êtres humains, comme vous le savez 

très bien,  cet amour n’est pas suffisant pour les empêcher de chasser l’oiseau, de couper 

l’arbre, ou de détourner le fleuve s’ils y trouvent leur compte et ou s’ils peuvent s’en tirer 

facilement.  

Ce qui nous amène à mon message final. Des lois et des règlements bien appliqués qui freinent 

certaines innovations ou qui limitent l'usage qui peut être fait des ressources sont nécessaires. 

Les petits exploitants méritent d'être considérés et traités comme des personnes égales en 

droit, mais qui ont aussi des devoirs et des obligations. Dans le monde « Et si…. » d’Oxfam, les 

petits exploitants sont des citoyens, purement et simplement.  C’est cela le développement.  

Julio A. Berdegué, qui est Mexicain, préside le Centre de recherches latino-américain 

pour le développement rural (Rimisp) à Santiago du Chili. Il est titulaire d’un doctorat du 

Département de Sciences sociales de l’Université de Wageningen aux Pays-Bas. Il 

coordonne à Rimisp le programme collaboratif sur les dynamiques territoriales rurales, un 

programme de recherches pour renforcer les capacités et influencer les politiques en 

faveur de la croissance économique rurale, l’inclusion sociale et la durabilité 

environnementale dans onze pays d’Amérique latine. 

  



L'avenir de l'agriculture : synthèse d'un débat en ligne 73 

TRAVAILLER PLUS DUR NE SERT A RIEN 

 Rokeya Kabir, Directrice générale de Bangladesh Nari Progati Sangha (BNPS) 

S’efforcer de produire de plus en plus d’aliments est le faux point de départ pour achever 

la sécurité alimentaire. Plutôt, concentrons-nous sur la réduction des inégalités par 

moyen de donner plus de control aux fermiers, par valider leur connaissance, et 

par écarter les obstacles que limitent les possibilités des femmes d’être fermières sur un 

pied d’égalité. 

Nous devons semble-t-il réapprendre chaque année la dure leçon selon 

laquelle la faim ne disparaît pas sous l’effet d’une hausse de la production 

alimentaire. Le Bangladesh a progressivement augmenté sa production rizicole 

au cours des dernières dix années, ce qui a permis à l’économie nationale de 

réaliser des économies de devises substantielles, qui finançaient par le passé 

les importations de riz. Grâce à nos agriculteurs et à leur travail éreintant, nos 

dirigeants peuvent maintenant s’exclamer « Notre production alimentaire est 

suffisante pour nourrir tout le pays ! » ou « le pays n’accuse pas de déficit 

alimentaire ! »  

Cette réalité macroéconomique n’a malheureusement pas profité aux agriculteurs. Dans la 

région de plaine du Nord-Est par exemple, environ quarante pour cent des ménages ne 

parviennent pas à manger deux fois par jour, bien que la région soit un grand centre de 

production rizicole. (La pêche est une autre source de revenus pour les habitants de la région, 

mais la corruption et l’influence politique sur le système d’octroi de concessions privent les 

pêcheurs de l’accès à de nombreux plans d’eau.)  

Le problème tient au déséquilibre qui existe entre les prix alimentaires et les revenus des plus 

démunis. Des récoltes exceptionnelles ont été enregistrées après que les pouvoirs publics aient 

financé l’utilisation de nouvelles variétés de semences, d’engrais chimiques et de pesticides. 

Mais ces mêmes innovations ont aussi entraîné une hausse des coûts de production, excédant 

même les prix que les agriculteurs peuvent obtenir de la vente de leurs récoltes. Parce que les 

petits agriculteurs doivent emprunter de l'argent pour pouvoir planter, le déséquilibre entre 

pertes et profits les enferme dans un cycle infernal d'endettement.  

Le temps est venu de revisiter les technologies utilisées dans l’agriculture et 

dans les services connexes, afin de fournir aux paysans les moyens de gagner 

leur vie, de nourrir leur familles, mais aussi de stabiliser les prix alimentaires à 

des prix abordables pour toutes les catégories de revenus. Commençons par 

apprécier le savoir, l’expérience et les innovations locales des agriculteurs, en 

utilisant l’approche qu’ils préconisent pour améliorer leurs fonds de ressources 

naturelles.  

L’investissement dans des recherches centrées sur les agriculteurs pour la récupération et 

l’amélioration des variétés indigènes de riz cultivées devraient être la première étape. Les 

variétés indigènes de riz cultivées dans le nord-est du Bangladesh qui en faisait un centre de 

production rizicole bien longtemps avant l’introduction de semences importées ont quasiment 

disparues. L'objectif devrait être d’affranchir nos agriculteurs de leur dépendance envers les 

semences des multinationales et de leurs agents locaux, y compris les méga-ONG. 

Une fois que les semences sont sous contrôle des agriculteurs et que leurs droits sur ces 

dernières sont garantis, ils pourraient régénérer et élargir leur biodiversité comme ils l’ont fait 

depuis des générations. Le contrôle des semences est la bouée de sauvetage de la 

communauté agricole et il est essentiel de renforcer les circuits traditionnels de semences 

agricoles pour la création d’un corpus de connaissances et d’innovations. 
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Planter des variétés de riz et d’autres cultures indigènes contribuerait à faire baisser les coûts, 

et aurait des conséquences positives sur les conditions de vie et les moyens de subsistance. Il 

s’ensuivrait une réduction de l’utilisation de pesticides et d’engrais chimiques au profit 

d'alternatives biologiques respectueuses de l'environnement. Les coûts des méthodes de 

production actuelles font payer un lourd tribut à l’écosystème, en contribuant à la dégradation 

de la qualité des sols et en menaçant la flore et la faune d’extinction. Planter des variétés 

indigènes promouvrait également la diversité : des variétés d’espèces et de cultures, 

d’écosystèmes et d’habitats, de connaissances et de pratiques, et même de relations. 

Les agriculteurs ont perdu le contrôle des semences en même temps que 

celui d’autres produits agricoles de première nécessité comme les engrais et 

les pesticides. Le programme d’ajustement structurel mené par la Banque 

mondiale et des organisations bilatérales (surtout USAID) dans les années 80 

ont eu pour effet de transférer au secteur privé les services publics fournis aux 

agriculteurs par la Bangladesh Agricultural Development Corporation (BADC). 

L’objectif était soi-disant d’encourager la concurrence, mais en réalité cette 

nouvelle économie de marché a permis à des négociants privés bénéficiant d’appuis politiques 

de manipuler les niveaux de stock. 

L’histoire se répète avec les eaux souterraines pour l’irrigation. Les agriculteurs sont tributaires 

des riches propriétaires des puits tubulaires dans chaque localité, qui ont été privatisés dans le 

cadre des politiques d’ajustement structurel. Leur mainmise sur le marché est un facteur 

déterminant des prix élevés à la production et les puits ont également contaminé l’eau potable 

avec de l’arsenic. 

Les subventions publiques pour l’agriculture n’ont pas fait contrepoids à l’emprise des 

négociants privés. Au demeurant, les études montrent que soixante pour cent de ceux qui les 

perçoivent ne sont pas pauvres, mais qu’il s’agit de riches propriétaires terriens et de 

négociants extérieurs au monde agricole. Il en va de même pour les prêts bancaires : ce sont 

les riches propriétaires terriens qui se taillent la part du lion qui devrait revenir aux paysans 

démunis et sans terre. 

Ces intermédiaires, négociants en riz et propriétaires de rizeries, contrôlent 

également les ventes sur le marché, en offrant aux agriculteurs des prix bas au 

moment des récoltes. Le gouvernement et les ONG devraient faciliter 

l’établissement de coopératives agricoles pour commercialiser directement les 

produits auprès des consommateurs. De cette manière des prix équitables 

seraient garantis aux deux extrémités du marché, tant pour les producteurs que 

pour les consommateurs. 

Un système agricole plus juste éliminerait les obstacles auxquels se heurtent les agricultrices, 

qui constituent une grande partie de la main d’œuvre agricole, mais qui sont pratiquement 

invisibles aux yeux de leur famille, de l'état et de la société. Le temps de travail non rémunéré 

des femmes n’est pas pris en considération dans le calcul du PIB national.  

Les hommes étant de plus en plus nombreux à partir en ville ou à l’étranger en quête d’un 

travail, les femmes représentent donc dans le pays près de la moitié de la main d’œuvre 

agricole. Toutefois, pour avoir droit à une aide de l’état pour l’achat de fournitures agricoles, les 

agriculteurs ont besoin d’une carte d’assistance pour les intrants agricoles (AIAC) pour prouver 

qu’ils sont propriétaires de leurs terres, carte que beaucoup de femmes ne peuvent pas se 

procurer, la terre étant au nom de leurs époux. Sans ces cartes, les agricultrices doivent 

travailler beaucoup plus dur pour nourrir leurs familles.  

Il s’agit d’une grave atteinte aux droits de ces millions de femmes qui travaillent sans relâche 

pour accroître la production alimentaire nationale. Rien d’étonnant à ce qu’une des 

revendications fondamentales du mouvement des femmes au Bangladesh soit la réforme du 

droit successoral pour que les femmes aient les mêmes droits que les hommes en matière 
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d’héritage foncier. Une telle mesure est indispensable pour l’agriculture durable et aussi pour la 

sécurité alimentaire !  

Nos agriculteurs ont travaillé dur pour augmenter la production alimentaire, mais avec un tel 

système, ils sont perdants d’avance. Travailler plus dur ne sert à rien. Nous devons réformer le 

système. Et il est logique pour cela de commencer par valoriser les connaissances, l’expérience 

et les innovations des agriculteurs. 

Mme Rokeya Kabir, est la fondatrice et directrice générale de Bangladesh Nari Progati 

Sangha (BNPS). Militante de première ligne, elle défend la cause des femmes et les droits 

humains au Bangladesh, et est forte de plus d’une trentaine d’années d’expérience 

professionnelle dans le domaine des droits des femmes, des droits humains et des 

minorités En reconnaissance de son travail, elle a été nominée pour le prix Nobel de la 

Paix en 2005 dans le cadre des « 1 000 femmes pour la paix ». Le BNPS qu’elle a fondé 

est l’une des premières organisations de femmes au Bangladesh à avoir apporté une 

assistance directe depuis 1986 à environ 100 000 femmes. 
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INTÉGRER DE NOUVELLES IDÉES À LA 
CONNAISSANCE TRADITIONNELLES  

Dr Florence Wambugu, directrice générale d’Africa Harvest Biotech Foundation 

International (AHBFI) 

Les idées des experts sur l’amélioration de la productivité des fermiers que manquent de 

moyens, devront être guidées par la connaissance indigène. Des micro-innovations à bas 

coûtes qu’utilisent des ressources locales ont un grand potentiel, mais sont souvent 

négligées par les développeurs dominants de technologies agricoles.  

Si beaucoup me connaissent pour mon travail en faveur du droit d’accès de l’Afrique à la 

technologie de la modification génétique, peu savent que ce qui a éveillé mon intérêt pour cette 

technologie fut principalement le désir d’augmenter la productivité des agriculteurs pauvres en 

ressources. Je reste fidèle à cette idée mais sais pertinemment que la modification génétique 

n’est qu’un élément d’une longue liste d’outils dont disposent les scientifiques et les 

agriculteurs.  

Bien évidemment, les technologies conventionnelles jouent un rôle important. Toutefois, ce que 

j’aimerais vraiment explorer dans cet article, ce sont les idées des spécialistes en la matière, 

destinées aux agriculteurs pauvres en ressources, et la nécessité d’intégrer ces idées à la 

connaissance traditionnelle des personnes à qui est destinée la technologie. 

Lorsque que le VIH ou le sida prive une femme de son mari, cette dernière, désormais seule 

pour s’occuper de ses sept enfants, a-t-elle les moyens de se sortir cette situation désespérée 

qu’est la sienne ? Es ce parce qu’elle possède seulement un demi-hectare de terres arides et 

semi-arides au Kenya, faut-il qu’elle devienne alors une simple bénéficiaire des interventions de 

développement ? Son expérience personnelle ne pourrait-elle pas l’aider à relever la myriade 

de défis auxquelles elle fait face et à résoudre ses problèmes ? 

Malheureusement, les principaux acteurs de la recherche et du développement 

intègrent rarement les idées et les innovations des populations locales dans 

leurs interventions. Des années de succès limité poussent désormais ces 

acteurs à réfléchir à comment tirer le meilleur parti des connaissances et des 

innovations locales.  

Le projet financé par le Fonds international pour le développement agricole 

(FIDA) et mis en œuvre par Africa Harvest illustre bien cette idée. Ce projet, sur 

la sécurité alimentaire et la gestion de l’écosystème pour des moyens de subsistance durables 

dans les terres arides et semi-arides du Kenya (FOSEMS pour son sigle en anglais), démontre 

la valeur qu’apportent les idées et les innovations locales aux interventions. 

Pour aborder les questions de sécurité alimentaire, de gestion de l’écosystème et de moyens 

de subsistance durables, le projet adopte une approche intégrée divisée en cinq thèmes : les 

cultures alimentaires traditionnelles, les cultures maraîchères, la gestion de la fertilité des sols, 

l’eau (la conservation, la récupération et la gestion) et l’élevage à cycle court. 

Le projet se situe dans les zones les plus pauvres de l’environnement hostile 

aride et semi-aride que sont les districts de Makueni et de Kitui central de la 

province orientale du Kenya. Les moyens de subsistance des communautés 

dépendent de l’agriculture et de l’agro-pastoralisme. Les communautés 

comprennent des agriculteurs de subsistance, des producteurs alimentaires 

traditionnels, des éleveurs, des familles affectées par le VIH ou le sida, des 

ouvriers ruraux sans emploi et des vendeurs de produits agricoles. 

Au moment de la création du projet, nous étions bien conscients du fait que, parmi les 

agriculteurs pauvres en ressources ciblés, il y avait des connaissances et des innovations 
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locales. Nous étions alors à la recherche d’agriculteurs faisant preuve d’innovation pour relever 

les défis auxquels ils étaient confrontés. 

Notre équipe (multidisciplinaire, composée de scientifiques, de sociologues, d’économistes et 

de professionnels de terrain) a travaillé de concert avec les communautés locales et autres 

parties prenantes sur une approche appelée « farmer first and last » (FFL), qui s’est avérée 

plus efficace que le modèle de transfert de technologie (TT), qui est l’autre alternative plus 

régulièrement utilisée. 

Nous avons commencé par étudier systématiquement les conditions de vie des agriculteurs et 

après avoir consulté les leaders agricoles, nous avons développé des solutions locales 

adaptables pour résoudre les problèmes des communautés. 

Il s’agissait de problèmes tels que les conditions défavorables des sols, l’irrégularité des 

régimes pluviométriques, les faibles niveaux d’alphabétisation, la volatilité des prix sur les 

marchés des intrants et des produits finaux ou encore l’accès limité aux assurances et aux 

crédits. Alors que certains sont effectivement propriétaires de la terre qu’ils cultivent, ils 

manquent d’actifs de production en guise de garanties acceptables. Les recherches montrent 

généralement que ces agriculteurs seront touchés par les changements climatiques de façon 

disproportionnée et que les réformes commerciales ne seront pas suffisantes pour réduire leur 

niveau de pauvreté. 

Ces agriculteurs sont des expérimentateurs et des innovateurs qui génèrent 

leurs propres techniques agricoles, lesquelles sont très bien adaptées aux 

conditions agroécologiques et socioéconomiques actuelles. Sans appliquer de 

systèmes de production agricole de pointe, ils parviennent à augmenter leurs 

revenus en faisant des petits progrès avec peu de ressources, et en 

augmentant les ressources de base grâce à leurs connaissances locales. 

Certaines des innovations consistaient à cultiver des céréales et des légumineuses sur des 

terres sèches et de conserver un cycle d’élevage court en vue de corriger les carences 

alimentaires dans les régimes locaux et la génération de revenus en commercialisant les 

surplus dans les centres commerciaux voisins. 

Les agriculteurs proposèrent d’augmenter le nombre de chèvres et de poules en leur 

possession afin d’améliorer leur production de lait et d’œufs. Ils étayaient cette idée par le fait 

que les chèvres et les poules sont les animaux les plus résistants face à la sécheresse et au 

changement climatique, et que la viande et les œufs sont une source de protéines permettant 

d’améliorer le régime alimentaire humain, les crottins de chèvre augmentent la fertilité des sols 

et la vente d’animaux génère un revenu ô combien nécessaire pour couvrir les frais de 

scolarité, les frais de santé et les intrants agricoles. 

Les agriculteurs se sont vus remettre une race améliorée de poussins, entraînant une 

augmentation de la production d’œufs. L’innovation indigène ici fut la décision des agriculteurs 

d’utiliser une seule poule pour couver les œufs de plusieurs poules. Cela a permis aux autres 

poules pondeuses de reprendre la production d’œufs au plus tôt.  

Pendant l’enquête initiale, des agricultrices avaient identifié leur première priorité comme étant 

l’eau à usage domestique et avaient suggéré que des barrages de sable pourraient aider à 

retenir l’eau tout au long de l’année. Trois barrages de sables furent entièrement construits le 

long des rivières Muini à Mulala et Kamunyii à Wote, toutes deux dans le district de Makueni, 

ainsi que sur la rivière Yethi, dans le district de Kitui. 

La communauté gère et partage cette ressource afin de garantir équité et durabilité. Des 

mécanismes de financement innovateurs pourraient probablement attirer le secteur privé, lequel 

jouerait un rôle plus important dans la recherche de techniques meilleures et innovantes dans la 

construction de barrages et l’approvisionnement en eau à usage domestique. 

Ces agriculteurs sont des 
innovateurs qui génèrent des 
techniques agricoles, lesquel-
les sont très bien adaptées 
aux conditions actuelles. 
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Il fallait surtout retenir de cette expérience que les agriculteurs et agricultrices doivent 

impérativement être impliqués dans la recherche de solutions à leurs problèmes. L’idée de nos 

agriculteurs de planter du sorgho, qui est une céréale naturellement résistante à la sècheresse, 

leur a permis d’utiliser une innovation traditionnelle tout en mettant à profit les précipitations 

minimales d’une saison des pluies relativement courte et leur offrant ainsi, une seconde récolte. 

Il est impossible de connaître le succès sans un peu d’aide. Grâce à la 

participation du département d’économie domestique du ministère de 

l’Agriculture, les agriculteurs sont devenus plus innovateurs en créant de 

nouvelles recettes de plats savoureux avec le sorgho comme ingrédient de 

base. Des agriculteurs plus jeunes utilisaient les surplus de sorgho pour nourrir les races 

améliorées de poules et vendre ensuite les œufs. Les résidus de sorgho servaient également 

de fumier pour fertiliser les sols et de banque de fourrage pour la consommation du bétail 

pendant la saison sèche. 

Il ne faut jamais sous-estimer l’importance du développement des capacités locales, ni le temps 

que cela prend. La plus grande contribution d’African Harvest dans ce projet fut la formation des 

agriculteurs, le développement des capacités, le transfert de compétences, en particulier en 

matière de bonnes pratiques agricoles, et la dissémination d’informations auprès des 

agriculteurs tout au long de la chaîne de valeur.  

Les personnes les plus défavorisées ont le potentiel de devenir des éléments moteurs du 

développement. Africa Harvest a collaboré avec des personnes vivant avec le VIH/sida, des 

jeunes, des veuves, des orphelins, des hommes et des femmes en cure de désintoxication pour 

abus d’alcool. Apprécier à leur juste valeur les personnes défavorisées et travailler avec elles a 

permis de démontrer très rapidement que nos interventions fonctionnaient, ce qui a attiré 

l’attention d’autres membres de la communauté. Le projet prouve également que l’on peut se 

baser sur la connaissance locale pour stimuler puis améliorer le processus d’innovation, avec 

une nouvelle idée donnant naissance à la prochaine. 

L’approche intégrée au développement peut avoir un impact positif dans 

beaucoup d’aspects de la vie de la communauté. Se servir de la créativité et de 

la persévérance des agriculteurs africains pauvres en ressources doit faire partie 

intégrante dans la conception d’un projet et non de passer au second plan. 

Les partenaires du développement peuvent aussi suivre l’exemple du FIDA et 

permettre davantage de flexibilité à l’heure de mettre en œuvre les projets, tout 

en atteignant leurs objectifs, en encourageant les agriculteurs à innover et en 

permettant aux organisateurs de projets de se concentrer sur la résolution des 

problèmes auxquels sont confrontés les agriculteurs tout en s’occupant de la sécurité 

alimentaire, la création de revenus et la durabilité. 

Les organismes de recherche et de développement doivent retenir que, en matière de 

développement, les agriculteurs et les scientifiques sont partenaires. Dans le cadre du projet 

FOSEMS, les deux groupes ont travaillé ensemble au développement d’une légumineuse 

nutritive et conservant la fertilité du sol : une variété de dolique à haut rendement et à double 

usage dont les feuilles tendres sont utilisées comme légume pour la consommation humaine et 

les feuilles plus vieilles constituent une part importante de l’alimentation des poulets, et dont les 

graines représentent une source riche de protéines. Le dolique fixe l’azote atmosphérique et 

augmente la fertilité du sol. Ses résidus sont aussi utilisés pour nourrir les chèvres et servent 

également de fumier. 

De manière générale, de telles micro-innovations apportent des améliorations souvent peu 

coûteuses, et ce, parce qu’elles ont recours aux ressources locales. Ces innovations sont 

rarement prises au sérieux par les principaux développeurs des technologies de l’agriculture. 

Elles ont le potentiel de favoriser la dissémination et la durabilité. Malheureusement, la plupart 
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des innovateurs manquent de confiance en eux et des moyens leur permettant de faire 

connaître leurs idées auprès d’un public plus large. 

Le Dr Florence Wambugu est la fondatrice et la directrice générale d’Africa Harvest 

Biotech Foundation International et chercheuse associée principale d’Africa Biofortofied 

Sorghum Project (ABS). Elle doit sa renommée à son travail de recherche en pathologie 

végétale agricole et se spécialise en virologie et génie génétique. Elle est auteur et éditrice 

de Modifying Africa: How Biotechnology Can Benefit the Poor (www.modifyingafrica.com).  
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L’AVENIR EST DÉJÀ LÀ  

Kavita Prakash-Mani, Directrice du programme de sécurité alimentaire, Syngenta 

International 

L’avenir est arrivé, mais sans l’ampleur requis. La diffusion des abords de bas en haut à 

l’innovation fermière, en combinaison avec les technologies percées développées par 

des entreprises fournissant des entrées, rendrent les fermiers à petit échelle productifs et 

rentables. De manière cruciale, les technologies nouvelles doivent être disponibles, 

appropriées  et abordables. 

Comment pouvons-nous développer les petites exploitations agricoles d’une manière qui soit 

adéquate, équitable et qui permette de nourrir les 8 millions d’habitants qui peupleront le monde 

dans 25 ans (notamment les 870 millions qui souffrent aujourd’hui de la faim) et ce, sans 

dépasser les limites planétaires ? De nouveaux modèles sont déjà en cours de développement 

et testés, certains dirigés par des bailleurs de fonds et des ONG, d’autres par des 

multinationales ou de petits entrepreneurs du secteur agroalimentaire et les derniers enfin, par 

plusieurs acteurs travaillant de concert.  

Des exemples réussis de partenariats public-privé existent au Brésil, au Vietnam et, de plus en 

plus, en Afrique. Par exemple, la plateforme de partenariat « Grow Africa
52

 », créée en 2011, 

regroupe plusieurs pays, dont l’Éthiopie, la Tanzanie, le Ghana, ainsi que des organismes 

donateurs, des entreprises locales et multinationales et des organisations de la société civile 

afin d’investir dans la transformation agricole, en plaçant les petits exploitants au cœur du 

développement. 

Toutefois, les initiatives semblables sont insuffisantes. Il est nécessaire de faire bien plus et, 

surtout, de le faire à grande échelle.  

Le débat sur la technologie 

Alors que les exploitants agricoles assurent l’intendance de leurs terres et sont 

experts des pratiques de culture locales, les autres acteurs et la technologie 

ont également un rôle à jouer pour faciliter l’activité agricole, ainsi qu’en 

accroître la productivité et la durabilité. Actuellement, il existe un différend 

concernant les répercussions des technologies et la nature des interventions 

ou les techniques adéquates. La technologie permettra-t-elle aux exploitants 

agricoles de gagner en rentabilité ou se fera-t-elle happer par le tourbillon de 

la dette? Créera-t-elle une dépendance pour les exploitants ou améliorera-t-

elle leurs choix ? Aura-t-elle des conséquences négatives pour l’environnement ou permettra-t-

elle de préserver les ressources et les écosystèmes ?  

Il nous semble qu’il sera, à l’avenir, nécessaire d’inventer des solutions « hybrides » adaptées à 

différentes géographies, à des climats divers et à des cultures variées. Nous observons le 

débat se déplacer d’un simple choix entre le bio et les solutions technologiques au choix d’allier 

deux approches à première vue contraires afin de créer la solution la plus efficace.  

Par exemple, l’utilisation de pratiques de conservation du sol et de l’eau sera facilitée par 

l’adoption de solutions de protection des récoltes et pourra également permettre la réduction du 

recours aux engrais. La pression due aux nuisibles sera réduite grâce à la rotation des cultures 

et à des approches intégrées de gestion de ces derniers, notamment l’utilisation d’insectes 

bénéfiques et de contrôles biologiques. Des semences propres et certifiées, adaptées aux 

 
52 http://growafrica.com/  
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conditions locales et en mesure de résister au changement climatique, permettront une hausse 

considérable des rendements et une utilisation moindre des ressources environnementales.  

Les exploitants agricoles en tant qu’innovateurs 

Les exploitants agricoles connaissent leurs terres mieux que quiconque.  Au fil des générations, 

ils ont appris ce qui fonctionne dans leur exploitation : les cultures qui s’y plaisent, ce qu’il 

convient de planter et à quel période de l’année, comment gérer leur sol et leur eau. Ils 

rechignent souvent à prendre des risques et ont besoin de temps pour adopter de nouvelles 

idées, mais ils savent également innover et concevoir des solutions pertinentes pour leur 

région, tout en étant économiquement réalistes.  

Il ne fait aucun doute que les innovations de ces exploitants doivent être soutenues davantage. 

Même maintenant, selon la FAO
53

, 83 milliards de dollars doivent être investis dans la 

recherche agricole et les services en aval pour soutenir le développement et intensifier les 

connaissances locales, ainsi que la mise en œuvre des pratiques recommandées.  

Nous prévoyons, à l’avenir, de mettre l’accent sur l’apprentissage auprès des exploitants 

agricoles et sur une augmentation des investissements pour leur permettre de développer leurs 

propres approches des défis tels que la fertilité des sols, la productivité des semences, la lutte 

contre les insectes nuisibles et les maladies, ainsi que le changement climatique.  

Des investissements plus importants de la part des États dans les écoles 

d’agriculture locales permettront de former des meilleurs scientifiques, 

agronomes et conseillers agricoles à l’échelle locale. Les universités locales 

travailleront avec les exploitants agricoles pour comprendre, cataloguer et 

étudier les pratiques de ces derniers, ainsi que leur utilisation des intrants, puis 

investiront davantage dans le développement et la transmission des meilleures 

pratiques locales.  

Le développement des capacités locales doit également contribuer à combler 

le manque d’investissements dans les cultures orphelines ou négligées. Il 

s’agit de cultures localement pertinentes, comme le sorgho, le teff et le manioc, à la base du 

régime alimentaire de la plupart des exploitants agricoles aux ressources limitées et de leurs 

familles, mais qui n’ont pas encore fait l’objet d’investissements, visant à améliorer leur 

productivité.  

Une approche verticale de l’innovation serait soutenue par des multinationales et des 

organismes de recherche par le biais des investissements, de la formation et des échanges 

étudiants. Les donateurs distribueraient des bourses aux scientifiques et agronomes locaux. 

Des partenariats seraient mis au point, tels que l’initiative Maïs Économe en Eau pour 

l’Afrique
54

, dans le cadre desquels le secteur privé, les agences de développement, les 

organisations de recherche publique et les instituts de recherche locaux collaboreraient pour 

développer des variétés de maïs tolérant à la sécheresse, adaptées à la région africaine.  

Dans les décennies à venir, l’innovation Open Source et le partage des connaissances seront 

bien plus courants. Tous les types d’organisations, qu’il s’agisse de multinationales, d’instituts de 

recherche ou d’ONG locales, reconnaîtront les connaissances locales et les transmettront plus 

largement, d’exploitant en exploitant et de région en région. Des solutions novatrices partagées 

par le biais du cloud sourcing et des réseaux sociaux permettront aux exploitants agricoles du 

monde entier d’accéder librement aux connaissances et de partager leurs propres expériences et 

 
53 http://www.fao.org/fileadmin/templates/wsfs/docs/Issues_papers/HLEF2050_Investment.pdf (en 

anglais)  

54 http://www.gatesfoundation.org/agriculturaldevelopment/Pages/water-efficient-maize.aspx  
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ce qu’ils ont appris. Nous savons que les exploitants agricoles apprennent mieux auprès de leurs 

confrères. La distance géographique ne constituera plus une contrainte à l’avenir.  

Ces innovations locales doivent permettre une diminution des coûts, ainsi que la conception de 

solutions applicables localement et adaptables dans le monde entier qui offrent un bénéfice 

économique aux exploitants innovateurs.  

Une technologie adaptée, accessible et abordable 

Alors que l’innovation verticale menée par les exploitants agricoles fera une 

différence considérable pour la productivité et la rentabilité des petits 

exploitants, ils ne seront pas en mesure de concevoir toutes les solutions 

nécessaires. Ils auront également besoin d’investissements dans les 

technologies de pointe, sous forme de meilleures semences, d’engrais, de 

protection des cultures, de mécanisation, d’irrigation et même de pratiques agronomes plus 

efficaces. Étant donnée l’échelle des investissements requis pour concevoir ces technologies, 

les sociétés d’intrants agricoles continueront à jouer un rôle essentiel.  

Le défi consistant à rendre ces intrants accessibles, disponibles et abordables pour les petits 

exploitants sera relevé. À l’avenir, le nombre d’exploitations agricoles rentables sera supérieur 

au nombre actuel, tout comme celui des exploitants qui toucheront un revenu suffisant pour 

accéder à ces solutions. Il est cependant probable qu’un sous-ensemble d’exploitants agricoles 

ne puisse pas les acquérir ou seulement en contractant des prêts à des taux d’intérêt très 

élevés. Dans une profession minée par les catastrophes (forces environnementales, comme la 

sécheresse ou les inondations, ou nuisibles et maladies), le risque auquel sont confrontés les 

exploitants agricoles est très élevé.  

Avec une augmentation des investissements publics dans la R&D agricole, le 

coût du développement pourrait être subventionné. Des techniques plus 

récentes, telles que la sélection assistée par marqueurs et l’agriculture de 

précision, une plus grande collaboration entre les entités publiques et privées, 

une production d’idées Open Source, des équipes virtuelles et la collaboration 

devraient toutes permettre une accélération du développement technologique, 

ainsi qu'une baisse des prix qui y sont liés. Travailler plus étroitement avec les 

exploitants agricoles eux-mêmes permettra aux entreprises de cibler plus 

clairement les besoins identifiés et de développer des réponses plus adéquates
55

.  

Des investissements plus importants dans l’infrastructure, la clarté des réglementations et 

l’ouverture des marchés faciliteront à leur tour la distribution de ces technologies à ceux qui en 

ont le plus besoin, même dans les régions isolées et ce, à des prix raisonnables.  

Par ailleurs, proposer des crédits à des conditions équitables, appliquer des prix abordables 

aux produits, permettre aux exploitants agricoles de protéger leurs achats par une assurance 

abordable afin de réduire leur risque financier, établir des contrats pour que les exploitants 

agricoles puissent vendre leurs produits, sont des méthodes actuellement testées sur le marché 

à l’heure actuelle, qui pourraient permettre aux exploitants d’accéder aux intrants et à la 

technologie sans risque majeur. Ces solutions financières deviendront la norme à l’avenir. 

De bien des manières, l’avenir est déjà là. Il ne l’est simplement pas à l’échelle requise pour 

avoir un impact significatif. Alors que nous devons investir dans des solutions verticales 

novatrices, ainsi que dans des technologies internationales, nous devons veiller à ce qu’elles 

soient accessibles, adaptées et abordables pour les exploitants agricoles qui en ont le plus 

 
55 Par exemple, Syngenta travaille déjà étroitement avec les producteurs de riz pour comprendre les défis 

auxquels ils font face dans leur secteur et pour développer des solutions telles que TEGRA, une 
nouvelle technologie pour le riz, qui améliore les techniques de transplantation, requiert moins de 
main-d’œuvre et augmente les rendements. 
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besoin. C’est à la fois le défi que nous devons relever et l’opportunité qui s’offre à nous. Il s’agit 

là de l’unique solution pour permettre la croissance économique des 500 millions de petits 

exploitants agricoles et atteindre la sécurité alimentaire dans le monde entier.  

Kavita Prakash-Mani est directrice du programme de sécurité alimentaire chez Syngenta, 

une entreprise internationale dédiée à donner vie au potentiel végétal. Elle est 

responsable de l’établissement d’un plan stratégique intégrant la sécurité alimentaire et la 

durabilité au sein des activités commerciales. Actuellement, son travail se concentre sur la 

collaboration avec les petits exploitants agricoles afin d’améliorer leur productivité et leur 

rentabilité, ainsi que sur la durabilité de l’agriculture. Elle est également membre du 

programme global du Conseil sur la sécurité alimentaire et la nutrition du Forum 

économique mondial. 
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QUI NOUS NOURRIRA ? 

Pat Mooney, co-fondateur et directeur exécutif, Groupe ETC  

Si nous voulions survivre les changements climatologiques, nous devons adopter des 

politiques qui permettront aux fermiers de diversifier les variétés végétales et animales 

dans nos menus. Sont eux-mêmes qui ont la connaissance et patience pour découvrir où 

quels plants et animaux prospèrent. Un changement fondamental dans la machinerie 

régulatrice est nécessaire.  

Il existe une croyance pavlovienne qui considère que la technologie agricole est en mesure de 

répondre à nos besoins futurs en nourriture – et un déni pathologique qui rejette l’idée que 

l’agriculture industrielle a contribué à la crise alimentaire que l’on connaît aujourd’hui. De nos 

jours, en raison du changement climatique, l’insécurité alimentaire générale des pays du Sud s’est 

transformée en défi mondial collectif. Même les pays aux terres fertiles n’auront peut-être pas le 

climat, l’eau et les ressources suffisantes pour subvenir à leurs besoins alimentaires en 2050.  

Les décideurs politiques sont confrontés de façon conventionnelle à deux options : la chaîne 

alimentaire industrielle de pointe hautement considérée comme hyper productive et efficace ; 

ou le délicat réseau alimentaire agro-écologique – le choix entre le régime des écolos/adeptes 

du commerces équitable (« le régime des 100 kilomètres ») ou le régime hypercalorique basé 

sur le modèle agroalimentaire (« le régime des 100 kilogrammes »). La « recette idéale » bien 

sûr, recherche un juste milieu illusoire, à savoir de meilleures avancées scientifiques tout en 

commerçant équitablement et en nourrissant de façon durable.  

Je soutiens que nous traversons une crise alimentaire commune et continue ; que la 

« communauté » du développement s’est trompée de point de départ, que nous savons pas 

grand-chose ; et enfin, que nous devons adhérer aux politiques et aux pratiques des 

organisations paysannes qui aujourd’hui, fournissent aux êtres humains au moins 70 % des 

aliments que nous consommons. 

Le réseau alimentaire est-il pur romantisme gastronomique ? Nous avons 

essayé de rassembler les faits prouvant la contribution des paysans 

fournisseurs (pour décrire à la fois les fournisseurs alimentaires ruraux et 

urbains qui travaillent pour la plupart en dehors de la chaîne alimentaire industrielle). Mais les 

données concernant la taille des exploitations agricoles et les estimations sur le nombre de 

paysans ruraux, par exemple, datent d’une dizaine d’années et sont loin d’être convaincantes. 

Et bien évidemment, les calculs des exploitations agricoles ne prennent pas en compte la 

chasse, la cueillette, la pêche et la production paysanne urbaine. 

Finalement, nous avons conclu qu’au moins 70 % des aliments consommés dans le monde 

chaque année sont fournis par les paysans ruraux et urbains. Nous pourrions aussi conclure 

que seuls les paysans ont accès aux technologies et ressources dont nous aurons tous besoin 

pour nous alimenter en 2050. 

Notre estimation de 70 % se confirme involontairement par l’industrie des 

engrais
56

, qui s’inquiète qu’entre 40 et 60 % de la nourriture mondiale est 

produite sans leurs produits chimiques. C’est la production paysanne, des 

agriculteurs qui ne veulent ni ne peuvent payer leurs engrais chimiques. Mais, 

bien évidemment, de nombreux petits exploitants utilisent en effet les engrais, 

donc il est possible que 10 % de plus des aliments consommés actuellement 

dans le monde soient produits par des paysans ayant recours à ces engrais.  

 
56 http://www.yara.com/doc/28899Yara_Financial_Report_2009.pdf  
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Au-delà de cet aspect, une part significative des ressources alimentaires mondiales, au bas mot 

15 %, provient de la chasse et de la cueillette, y compris de la pêche continentale artisanale et 

côtière. Il convient d’ajouter à cela qu’environ 15 à 20 % de notre nourriture est produite dans 

des jardins urbains et l’idée qu’au moins 70 % de la nourriture consommée soit produite par des 

paysans ruraux et urbains, semble modeste. 

Si l’on aborde la question du point de vue opposé – celui de la chaîne alimentaire industrielle – 

l’idée s’en voit renforcée. Bien que les quantités soient énormes, selon une étude récente de la 

FAO
57

, au moins un tiers de la nourriture produite est gaspillée soit lors de la production, du 

transport, de la transformation ou une fois dans le réfrigérateur des consommateurs lorsqu’elle 

se gâte. Ensuite, il y a lieu de calculer la quantité de farine de poisson et de graines utilisées 

pour nourrir le bétail ou faire fonctionner les voitures. 

Nous perdons de la nourriture avant qu’elle ne pourrisse. Qui plus est, dans les pays de l’OCDE 

(et de façon croissante dans l’ensemble des pays du Sud), environ un quart des calories
58

 

consommées sont « gaspillées » - c’est-à-dire consommées inutilement, contribuant à l’obésité.  

La conclusion inévitable est que la chaîne alimentaire industrielle est 

extrêmement inefficace. Elle ne nourrit que partiellement les personnes dans 

les pays industrialisés et ne laisse que peu de surplus au reste du monde. La 

chaîne alimentaire industrielle ne fournit que 30 % de notre consommation 

nécessaire. 

Le tableau ci-dessous résume et met à jour notre rapport de 2009 « Who Will 

Feed Us? » (Qui va nous nourrir ?), disponible sur www.etcgroup.org
59

 Les sources de 

référence sont disponibles dans ce rapport ainsi que dans celui à venir. 

Le premier principe de politique générale en cas de crise est de ne pas toucher à ce qui 

fonctionne bien. Le second principe est de se laisser diriger par les personnes les plus 

affectées, les paysans. Ce sont les personnes qui cultivent les denrées alimentaires et qui ont 

accès à la diversité dont nous aurons besoin pour survivre aux difficultés à venir. C’est la raison 

pour laquelle le Comité sur la sécurité alimentaire mondiale des Nations unies/de la FAO, 

récemment réformé, devient si important. Nous avons non seulement réuni tous les 

gouvernements et toutes les agences autour de la table, mais les organisations de la société 

civile et les mouvements de paysans sont aussi présents. La seule chose que les paysans ne 

peuvent faire c’est voter. 

Les paysans apportent uniquement les ressources à la table des négociations 

et ils ont besoin d’aide pour les déployer. Lors du premier siècle de l’ère 

coloniale – sans l’aide de trains ni de télégraphes, ni encore moins de blogs et 

de Twitter – les paysans ont su adapté le maïs maya à presque toutes les 

régions de production d’Afrique, tandis que les paysans d’Asie faisaient de 

même, avec la même réussite, avec la patate douce. Pendant ce temps, les 

paysans asservis d’Afrique emportaient clandestinement une cinquantaine de 

cultures lorsqu’ils étaient transportés en bateau vers les Amériques. 

 

 

 

 

 
57 http://www.fao.org/docrep/014/mb060e/mb060e00.pdf 

58http://www.researchgate.net/publication/5244304_Global_burden_of_obesity_in_2005_and_projections
_to_2030  

59 http://www.etcgroup.org/  
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Chaînes vs. Réseaux 

Chaîne alimentaire industrielle Réseau alimentaire paysan 

Nombre d’espèces et de variétés alimentaires dans la culture des plantes 

150 espèces (12 principalement) 7 000 espèces. (minimum) 

80 000 variétés 2 100 000 variétés 

Coût pour la culture de nouvelles variétés de plantes 

136 millions de $ (OGM) Activité communautaire 

Nombre d’espèces sauvages apparentés en phase de recherche 

700 espèces/sous-espèces. 50 000 – 60 000 espèces/sous-espèces. 

Nombre d’espèces de bétail et de races d’animaux 

5 espèces 40 espèces 

100 races (approximativement) 7 500 races (approximativement) 

Nombre d’espèces de poissons d’eau douce péchées 

363 espèces (30 % de la consommation 

humaine de poisson) 

22 000 espèces (70 % de la consommation 

humaine de poisson) 

Kilocalories d’énergie nécessaires pour obtenir 1 kcal de nourriture 

4 kcal 1 kcal 

Kilogrammes de pertes alimentaires par habitant/par an  

95 - 115 kg 6 - 11 kg 

Calories par habitant par jour conduisant au surpoids/à l’obésité 

800 – 1,000 cal. 0 cal. 

Pourcentage d’émissions mondiales de gaz à effet de serre gaspillées 

15 – 20 %  Avantageux avec le modèle agro-écologique 

Pourcentage de la population mondiale nourrie 

30 % (maximum) 70 % (minimum) 

*Pour plus d’informations ou de références, veuillez vous rendre sur : www.etcgroup.org 

L’échange colombien d’il y a 500 ans a été précédé par le commerce arabe et avant cela, la 

Route de la soie et les voies traditionnelles d’échange de semences, ont maintenu en 

déplacement les cultures et le bétail entre l’Eurasie et l’Afrique. Plus récemment, en 1849, les 

États-Unis ont commencé à transporter par bateaux des colis gratuits de semences 

expérimentales pour les colons afin de relancer la production des cultures à l’ouest du 

Mississippi. Jusqu’en 1897, plus de 20 millions de colis de semences expérimentales exotiques 

ont été envoyés aux colons chaque année. Les expériences de plantation des semences ont 

connu un grand succès et ne se sont arrêtés qu’à la fin des années 1920 lorsque les 

entreprises de semences se sont rendues compte que la distribution au secteur public 

interférait avec les profits du secteur privé. 

Pour lutter contre le changement climatique, nous avons à nouveau besoin de ce genre 

d’échange de semences. Ces soixante dernières années, les paysans ont fait don d’au moins 

deux millions de variétés de plantes cultivées localement pour les stocker dans les plus grandes 

http://www.etcgroup.org/
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banques génétiques
60

 du monde. Les paysans sont également les producteurs 

et protecteurs de presque 8 000 races d’animaux rares de 40 espèces 

différentes. La priorité des banques génétiques en matière de politique et de 

multiplier les variétés fournies par les paysans et de les mettre gratuitement à 

la disposition des organisations de paysans sur demande. 

Pour survivre au changement climatique, nous devons adopter des politiques 

permettant aux paysans de diversifier les espèces de plantes et d’animaux et 

les variétés/races que contiennent nos recettes. Les plantes et le bétail vont 

devoir circuler afin de pouvoir être utilisées dans les conditions nécessaires à leur 

développement. Il y a bien sûr des points à prendre en compte en matière phytosanitaire ; le 

soutien de la FAO, et peut être de la Convention sur la biodiversité, sera nécessaire. 

Les seules personnes bénéficiant du savoir-faire et de la patience d’expérimenter les cultures et 

le bétail sont les paysans. Ils exigeront un changement fondamental dans les mécanismes 

régulateurs, y compris des régimes de propriété intellectuelle, pour qu’ils puissent échanger et 

développer entre eux des semences/espèces dans le monde entier. 

Nous autres devront unir nos forces de façon urgente à travers tout le réseau alimentaire pour 

voir comment nous pouvons collaborer. Étant donné que la technologie de la téléphonie mobile 

s’est développée sur tous les continents, notre capacité collective à échanger des informations 

rend possible pour nous tous le maintien des énergies innovantes des paysans. 

Pat Mooney est le co-fondateur et directeur exécutif d’ETC Group – une organisation 

internationale de la société civile basée au Canada et disposant de bureaux en Éthiopie, 

au Mexique, aux Philippines et aux États-Unis. Depuis 1997, ETC Group a porté son 

attention sur le rôle des nouvelles technologies sur la vie et les moyens de subsistance 

des populations marginalisées dans le monde. Pat Mooney est auteur ou co-auteur de 

quelques livres sur la biotechnologie et la biodiversité. 

  

 
60 http://www.fao.org/docrep/013/i1500e/i1500e03.pdf  
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DES AGRICULTEURS TROP PEU NOMBREUX : 
UN POINT DE VUE DES ÉTATS-UNIS  

Michael O’Gorman, fondateur, Coalition des fermiers-vétérans  

Chaque mal perçu de l’agriculture américaine se réduit à trop peu de fermiers travaillant 

pour nourrir trop beaucoup des personnes. Le défis est d’avoir plus des jeunes comme 

fermiers, et les soutenir pendant les premiers années quand ils doivent se concentrer sur 

maîtriser leur métier.  

Chacun des maux de l’agriculture moderne aux États-Unis (l’utilisation excessive de pesticides et 

d’engrais dangereux, la consolidation des fermes, la perte de biodiversité, les défaillances de la 

gestion foncière, l’élevage en batterie, la production de nourriture trop loin du lieu de sa 

consommation, et la trop grande dépendance d’une main d’œuvre immigrante) peut être résumé 

en une seule phrase : il n’y a pas assez d’agriculteurs pour le nombre de personnes à nourrir.  

L’aboutissement de notre détermination à manger plus sainement, d’une démographie 

galopante aux États-Unis, et d’une population vieillissante dans le secteur agricole représente à 

la fois une immense opportunité et un défi de taille pour l’agriculture américaine. Nous avons 

plus que jamais besoin de nouveaux agriculteurs et nous avons surtout besoin qu’ils 

réussissent.  

On peut ramener la durabilité financière d’une exploitation agricole à une simple équation 

économique : le rendement, multiplié par le prix, moins les coûts. En termes simples, cette 

équation peut être comprise de la manière suivante : les quantités cultivées ou produites sur 

une superficie donnée, multipliées par les prix qui sont obtenus à la vente, moins tous les coûts 

de production.  

Les années les plus difficiles pour les agriculteurs sont celles pendant lesquelles ils manquent 

le plus d’expérience, lorsqu’ils ont le plus de chances de faire des erreurs, et qu’ils n’ont pas 

encore maîtrisé les techniques pour augmenter leur rendement et faire baisser les coûts. 

À l’heure actuelle, les petits agriculteurs et ceux qui débutent ont au moins une 

chose en leur faveur : le prix du carburant. L'expédition par semi-remorque de 

produits frais vers la côte Est des États-Unis à partir de la Californie ou de 

l’Arizona, où ils sont traditionnellement cultivés coûte au moins 10 000 USD. 

Cela donne aux agriculteurs de cette région un avantage compétitif de 8 USD 

par cageot, en moyenne. Ajoutés à cela une durée de fraîcheur de cinq jours et 

l’empressement des consommateurs à payer plus cher les produits locaux, et 

l’équation économique peut justifier la réintroduction de cultures de produits frais dans des 

régions du pays qui les avaient totalement abandonnées. 

Cette équation n’est pas sans dangers. Le plus grand que j’entrevois est que de nombreux 

agriculteurs qui débutent se concentrent sur l’aspect prix de l’équation, consacrant à la 

commercialisation de leurs produits plus de temps et d’attention, qu’ils n’en consacrent au 

rendement et aux coûts. À présent, le marché est favorable aux nouveaux producteurs, mais 

cette situation peut changer d’un jour à l’autre. Que se passera-t-il lorsque ce ne sera pas une 

méga-ferme de Californie mais un jeune couple vendant des produits locaux sur un marché 

fermier des environs qui sera à l’origine de la prochaine grande psychose alimentaire ?  

L’autre danger est que cette simple équation ignore les nombreux risques plus élevés qui sont 

inhérents à la production dans de nombreuses régions du pays. La sécheresse dans le Mid-

Ouest, les inondations dans le Sud et une épidémie de mildiou dévastant les plantations de 

tomates et de pommes de terre sur la Côte Est, tous ont envoyé un premier grand signal 

d’alarme aux jeunes agriculteurs débutants : les pertes de récoltes. 

À l’heure actuelle, les 
petits agriculteurs et 
ceux qui débutent ont 
au moins une chose en 
leur faveur : le prix du 
carburant. 
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Cette équation soulève également des questions éthiques. Nombre de ces 

nouvelles fermes bénéficient du soutien d’un petit segment de consommateurs 

disposés et ayant les moyens de payer plus que la valeur marchande pour des 

produits cultivés par les producteurs locaux. Et bon nombre d’entre elles 

dépendent d’étudiants, qui acceptent de travailler pour deux fois rien sur les 

fermes de leurs amis et de leurs pairs, bien que protestant contre les salaires 

payés par les fermes conventionnelles plus grandes. Ce soutien des 

consommateurs et des bénévoles est essentiellement motivé par la diabolisation de l’ensemble 

du système alimentaire, comprenant notamment un grand nombre de familles d’agriculteurs et 

de travailleurs immigrés qui travaillent d’arrache-pied, et qui sont parvenus, même 

imparfaitement, à nous nourrir toutes ces années.  

 Quelques unes des meilleurs approches qui selon moi peuvent aider les agriculteurs qui 

débutent aujourd'hui sont présentées ici : 

1. Fermes incubatrices
61

. Les fermes incubatrices mettent à la disposition des agriculteurs 

des terrains à faible coût, l'accès à l'équipement et l’infrastructure nécessaires pour les aider 

à démarrer une nouvelle entreprise agricole. Les incubateurs sont souvent des partenariats 

entre des associations sans but lucratif, des communautés, des municipalités et des facultés 

agricoles, qui sont financés par le gouvernement, par des subventions et des dons privés 

ainsi que par les cotisations des membres. Ils permettent à un agriculteur de démarrer son 

entreprise sans investissements importants en capitaux et d’acquérir de l’expérience, en 

faisant des erreurs sans mettre fin à sa carrière. 

2. Location de terrains. La terre coûte cher et l’achat de terrain n’est peut-être pas 

l’investissement le plus judicieux. Investir de l’argent dans le bétail, dans l’équipement 

agricole, ou dans une installation de conditionnement représente des investissements à long 

terme qui peuvent faciliter la croissance d’une entreprise agricole. 

3. Agrégation
62

. Il existe des sociétés qui sont des plateformes d’agrégation et qui sont 

disposées à vendre les produits des agriculteurs à leur place sur un marché haut de gamme, 

ce qui permet aux agriculteurs de préserver leurs identités de marque. Ce concept permet 

aux agriculteurs de se concentrer sur les cultures qui poussent bien, si elles poussent, et 

surtout de consacrer plus de temps à leurs activités agricoles.  

4. Utiliser les marchés existants. Bien que beaucoup d’agriculteurs soient attirés par la 

reconnaissance de leur travail fournis par les marchés sur lesquels ils vendent leurs 

produits, produire pour quelqu’un ayant un marché existant mérite d’être pris en 

considération, comme par exemple l’agriculture sous contrat
63

. Il peut s’agir d’un plus simple 

programme de production, ou bien de la possibilité d’une assistance financière, d’une 

formation continue, et de l'option d’occuper un emploi parallèlement à celui d’agriculteur.  

5. Micro-prêt. Les agriculteurs qui débutent se plaignent des difficultés qu’ils rencontrent 

pour faire un emprunt. Ceux qui parmi nous ont travaillé la terre savent que le plus difficile 

est de le rembourser. Les facilités d’accès à des sommes d’argent substantielles peuvent 

nuire aux agriculteurs pendant leurs premières années d’activité. De plus petites sommes 

assorties d'une assistance pour planifier les activités et encadrer la 

production peuvent éviter aux exploitants agricoles d’accumuler des dettes 

qu’ils ne peuvent pas rembourser.  

Trois suggestions pour les investissements publics et privés que je souhaiterais 

voir – en partie parce qu’elles ne se limitent pas seulement au profil 

démographique actuel des agriculteurs débutants, sont: 

1. L’apprentissage rémunéré sur les exploitations familiales. Le taux de 

 
61 http://www.cog.ca/uploads/TCOG%20Articles/Incubator%20farms.pdf  

62 http://farming.ashoka.org/aggregation  

63 http://www.fao.org/ag/ags/contract-farming/faq/en/  

Les facilités d’accès à 
des sommes d’argent 
substantielles peuvent 
nuire aux agriculteurs 
pendant leurs 
premières années 
d’activité.  

Nous devons trouver 
des moyens pour aider 
aux agriculteurs 
expérimentés 
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à la prochaine 
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chômage aux États-Unis est élevé, surtout en milieu rural. Ces communautés rurales sont 

celles que réintègrent les anciens combattants une fois qu’ils rentrent chez eux, et où les 

perspectives d’emploi sont rares. Avec un modeste soutien du gouvernement, un petit 

agriculteur pourrait héberger un de ces jeunes, ou un civil et sa famille, pour le former et lui 

apprendre ce qui ne s'enseigne pas à l'école – le travail avec le tracteur, la construction de 

clôtures, la mécanique, et les techniques d’élevage. Il pourrait également être possible de 

créer d’autres sources de revenus pour la famille de l’apprenti, comme des terrains 

maraîchers ou des investissements dans le bétail. Les agriculteurs expérimentés doivent 

transmettre leur savoir à la prochaine génération et nous devons trouver des moyens pour 

les aider à le faire. 

2. Rémunérer les agriculteurs débutants pour qu’ils cultivent pour les personnes 

nécessiteuses. Le modèle actuel pour les jeunes agriculteurs est celui de schémas de 

production extrêmement complexes, consistant à cultiver des produits très diversifiés et 

souvent chers pour des marchés haut de gamme. Les agriculteurs débutants ne sont pas 

incités à produire des légumes pour ceux qui en ont le plus besoin. Un programme qui 

consisterait à acheter toute la récolte d’un agriculteur à un prix prédéterminé, avec des 

normes de marché pour des produits de différentes qualités, et la certification de sécurité 

alimentaire par des organismes tiers de certification, permettrait aux agriculteurs débutants 

de cultiver des produits pour les banques alimentaires, les églises, les hôpitaux pour anciens 

combattants etc. sans faire du tort aux marchés concurrentiels . L'agriculteur limiterait les 

pertes liées aux invendus, économiserait de l’argent en travaillant plus efficacement et 

surtout apprendrait le métier. 

3. Les programmes mettant des terres cultivables et des entreprises 

agricoles à la disposition des ouvriers agricoles traditionnels. À l’heure 

actuelle, la plupart des produits cultivés aux États-Unis sont plantés, 

cultivés, et récoltés par une main d’œuvre immigrante. Le mouvement 

visant à créer plus d’agriculteurs est en train d’ignorer ceux qui sont les 

mieux formés et les plus susceptibles, pour peu qu’on leur en donne la 

possibilité, de poursuivre une carrière dans l’agriculture. Quelques très bons 

programmes, malheureusement pas assez nombreux, sont venus en aide à ce segment de 

la population.  

Les meilleures nouvelles idées viendront des agriculteurs débutants. Bon nombre d’agriculteurs 

débutants aux États-Unis vont être pauvres en terre, et débuteront sur des parcelles plus 

petites et souvent marginalisées. Leur succès ne dépendra pas de la commercialisation de 

leurs produits, mais de leur aptitude à apprendre le métier de producteurs. Ce ne sera pas 

facile, mais ceux qui y parviendront non seulement trouveront la voie du succès mais aussi ce 

dont nous avons besoin, en tant que nation, pour survivre et pour prospérer.  

Michael O’Gorman est le fondateur et le directeur de la Farmer-Veteran Coalition 

(Coalition des agriculteurs et anciens combattants). La coalition appuie le développement 

d’une nouvelle génération d’agriculteurs parmi les anciens combattants qui reviennent de 

la guerre. Michael O’Gorman est un pionnier de l’agriculture biologique depuis plus de 

quarante ans et il a été au cours des vingt dernières années, responsable de production 

pour certaines des plus grandes sociétés maraîchères biologiques aux États-Unis. 
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L’AGRICULTURE, TELLE QUE NOUS LA 
CONNAISSONS, A-T-ELLE UN AVENIR ? 

Sonali Bisht, fondateur d’INHERE (Inde) 

La question de l’agriculture est dominée actuellement par le consommateur. De son côté, 

le petit producteur agricole ne reçoit que quelques compliments, des gestes symboliques 

et pas grand-chose d’autre. La situation ne changera pas, à moins que le consommateur 

ne change ses comportements et fasse un pas vers les producteurs en payant un prix 

équitable et en partageant les risques. 

La technologie nécessaire pour produire des aliments synthétiques existe. Nous 

ne sommes qu’à un pas de retrouver des pilules alimentaires à côté des 

vitamines, protéines et autres suppléments alimentaires et nutritionnels sur les 

étagères de nos marchés. Nous connaissons les techniques de culture 

hydroponique et nous sommes capables de cultiver dans des complexes de 

production à plusieurs étages. Ces techniques, et bien d’autres, sont des 

alternatives à l’agriculture traditionnelle pour combler des besoins alimentaires 

ou autres. Dans ces conditions, l’agriculture, telle que nous la connaissons, a-t-elle un avenir ? 

Les experts qui ont contribué au débat d’Oxfam sur L’avenir de l’agriculture, tous d’éminents 

spécialistes, reconnus dans leurs domaines respectifs, ont choisi de ne pas parler de ces 

alternatives radicales. Les commentaires qui ont suivi n’ont pas remis ce choix en question. De 

toute évidence, les denrées alimentaires produites par des agriculteurs en milieu rural, surtout 

de petits exploitants, sont considérées comme étant importantes pour l’avenir.  

De nos jours, les petits exploitants constituent la majorité des producteurs agricoles, la majeure 

partie des pauvres et la moitié des personnes affamées dans le monde. Ils sont censés 

continuer à produire pour une population urbaine croissante et plus aisée, tout en maintenant le 

prix des denrées alimentaires à un bas niveau, en préservant l’environnement et en gérant les 

risques multidimensionnels auxquels ils sont confrontés. Parmi ces risques, il y a la vulnérabilité 

aux chocs résultant de l’environnement naturel, socio-économique et politique. Les 

vulnérabilités et risques auxquels sont confrontées les femmes et les populations autochtones, 

et qu’elles doivent gérer elles-mêmes, sont encore plus considérables. 

Les experts proposent généralement des prévisions optimistes sur l’avenir de l’agriculture, 

même si les raisons de leur optimisme varient. Les experts en industrie et recherche agricole 

placent leurs espoirs dans les combustibles fossiles et dans une agriculture chimique pour 

augmenterla productivité de façon à nourrir les générations futures. Ou alors ils mettent en 

avant l’avantage comparatif, les échanges commerciaux ouverts et les marchés efficaces. 

Les experts issus de la société civile, d’autre part, sont convaincus que des niveaux de 

production élevés peuvent être obtenus sans intrants ni combustibles fossiles. Ils donnent des 

preuves que l’agriculture biologique et durable atteint une production égale pendant les années 

normales et plus élevées pendant les années de sècheresse ou de conditions anormales. Ils 

voient également en l’agriculture durable et biologique un moyen d’autonomiser les femmes 

agricultrices, de valoriser leur rôle et leurs connaissances en agriculture, ainsi que de les aider, 

elles et leurs familles respectives, à ne plus être criblées de dettes. Par ailleurs, beaucoup 

pensent que l’autosuffisance alimentaire est plus importante que les marchés. 

Presque tous les experts ont reconnu l’importance fondamentale des petits 

exploitants agricoles. Beaucoup d’entre eux ont soutenu que ceux-ci devraient 

être une source de connaissances en matière de recherche et utiliser les 

résultats de ces recherches pour leur prospérité, notant que les paysans 

apportent déjà une contribution significative à cet égard. 

La technologie 
nécessaire pour 
produire des 
aliments 
synthétiques 
existe. 
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Si l’agriculture doit continuer, les jeunes doivent l’adopter comme carrière. Mais de nos jours, 

les jeunes n’aspirent pas à devenir agriculteurs et la gestion des petites exploitations agricoles 

n’est pas considérée comme étant une activité respectable. Dans la plupart des pays, 

l’agriculture ne bénéficie pas du statut d’activité professionnelle. Par conséquent, des salaires 

de main-d’œuvre non qualifiée sont appliqués. Cette situation peut et doit changer dans les 

pays en développement comme dans les pays développés.  

Les exploitations agricoles doivent être gérées comme des entreprises à but lucratif si elles 

veulent attirer une nouvelle génération d’agriculteurs. Peut-être, comme le suggère Nicko 

Debenham, une forme d’entreprise communautaire ou de groupement d’intérêt économique 

offrirait un modèle d’affaires durable qui pourrait générer un « niveau de vie plus 

qu’acceptable ». Je me demande si cela serait intéressant pour Susan Godwin, qui veut une 

sécurité foncière et plus d’accès à l’information pour sa fille. Ou pour Rokeya Kabir, qui affirme 

que les agricultrices méritent plus en échange de leur dur labeur.  

Les opinions exprimées ont été nombreuses et ceux qui sont d’avis différents ont rarement eu 

des échanges entre eux. Les questions concernant les positions pour ou contre l’autosuffisance 

alimentaire sont restées en suspens. Une grande partie du débat tournait autour de l’espoir, un 

espoir peut-être mieux exprimé par John Ambler qui a envisagé des réformes institutionnelles 

menant vers une alimentation plus saine et un meilleur système alimentaire. 

Le défi sous-jacent a toujours été la politique. Comme l’a souligné Prem Bindraban, 

les structures de pouvoir, les intérêts personnels, les aspects économiques et autres 

éléments déterminants influencent les décisions dans le domaine de l’agriculture. 

Les participants au débat ont partagé ce sentiment de différentes manières afin 

d’exprimer à la fois du scepticisme et de l’espoir. Cependant, la réalité c’est qu’il a 

été difficile de susciter une volonté politique qui favorise les petits exploitants.  

Comme le dit l’adage indien, la personne qui a soif va vers le puits. Le puits ne vient 

pas à elle. Néanmoins, les experts ont à l’unanimité le sentiment que les agriculteurs doivent 

produire pour le marché, obtenir des informations sur le marché et amener leurs récoltes vers le 

marché. 

On pense que si la nourriture était un besoin prioritaire des consommateurs, ceux-ci prendraient 

l’initiative eux-mêmes ou pas le biais de leurs représentants. Le consommateur qui est en 

général urbain et a un niveau de revenus plus élevé doit prendre ses responsabilités pour créer 

des réserves destinées à faire face aux aléas climatiques et à se prémunir contre les 

fluctuations des prix. L’agriculteur doit être en mesure de déterminer s’il est capable de produire 

pour vendre au prix qu’offrent les consommateurs ou si des négociations plus poussées 

s’avèrent nécessaires. Une agriculture soutenue par la communauté, où les communautés 

investissent dans des exploitations agricoles par abonnement, est un modèle auquel on devrait 

accorder plus d’attention. En effet, elle garantit aux agriculteurs un prix équitable et assure aux 

consommateurs une alimentation saine et digne de confiance, tout en partageant les risques.  

La plupart du temps, les choses ne se passent pas de cette manière. Les 

politiciens doivent faire plaisir à leurs circonscriptions et la majeure partie de 

leur électorat est constituée de citoyens qui ne sont pas des agriculteurs et qui 

vivent dans des zones rurales plus aisées. Les entreprises privées considèrent 

l’agriculture comme une source inépuisable d’affaires et de profit. Le pouvoir 

politique de l’industrie de combustibles fossiles et les lobbies de l’agro-industrie 

maintiennent l’agriculture dépendante des combustibles fossiles.  

Les ONG, bien qu’étant toujours à court de ressources, peuvent créer des 

modèles d’excellence démontrant le succès des innovations. Cependant, ces 

modèles sont rarement reproduits à grande échelle. Les institutions de 
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recherche créent des modèles auxquels les pauvres ne peuvent pas avoir accès et qu’ils sont 

incapables d’utiliser, tandis que les entreprises privées en sont capables et le font, souvent à un 

coût moins élevé que la norme. 

Le consommateur, et surtout le consommateur urbain, a tendance à être le roi dans le domaine 

de l’agriculture. Les entreprises se disputent un pourcentage de ses principales dépenses et les 

gouvernements essaient de satisfaire au mieux les besoins de cette majorité. Les bonnes 

intentions ont tendance à disparaître dans cette realpolitik. Jusqu’au jour où des 

consommateurs avertis changeront de comportement, le petit exploitant agricole ne recevra que 

quelques compliments, des gestes symboliques et pas grand-chose d’autre. 

Cela ne coûterait pas grand-chose de procéder à des réformes qui, d’un commun accord, 

transformeraient l’avenir de l’agriculture pour les populations pauvres en milieu rural. Les 

agriculteurs, surtout les femmes, ont besoin de sécurité foncière et de propriété foncière, ainsi 

que de protection contre l’expropriation illicite de leurs terres. Les agriculteurs doivent recevoir 

des prix équitables pour leurs récoltes, et avoir accès à des méthodes agricoles qui ne les 

poussent pas vers l’endettement et l’insécurité alimentaire. 

Principalement, la plupart des experts et des personnes interrogées sont d’accord sur le fait que 

les agriculteurs doivent être reconnus comme co-créateurs de connaissances dans le domaine 

de l’agriculture, encouragés et respectés pour les innovations qu’ils développent. Les 

agriculteurs et les institutions de recherche doivent être connectés dans un réseau de création 

et d’application de connaissances, avec une responsabilité commune dans l’amélioration de la 

production et de la productivité à travers des essais conjoints, une innovation participative et 

une validation des hypothèses des scientifiques par l’agriculteur. Telle est la clé pour relever les 

défis de production dans l’agriculture du futur.  

Les systèmes nationaux et les agences multilatérales doivent soutenir ce processus avec les 

ONG et les organisations d’agriculteurs facilitant la transparence. La planification de la 

production pour les marchés locaux et en fonction des besoins locaux permettrait d’éviter les 

divergences et les pertes. L’application des clauses relatives à la force majeure figurant dans 

les accords de production éliminerait une grande partie du risque. Les subventions et les prix 

des denrées baissés de manière artificielle dans le cadre de l’action sociale se sont avérés être 

des éléments qui favorisent la corruption et démotivent les agriculteurs ; ils sont donc à éviter. 

L’agriculture ne permet pas uniquement de nourrir les populations ; elle crée de 

l’engagement et de l’emploi dans des moyens de subsistance durables, crée 

des liens familiaux et sociaux solides (surtout l’agriculture familiale et les petites 

exploitations agricoles). Elle crée également l’engagement culturel et social, de 

même que la stabilité sociale. Dans le monde d’aujourd’hui, l’agriculture fournit 

un moyen de vivre en dehors des contraintes et du stress en milieu urbain. Elle 

préserve notre paysage agricole, nos traditions et notre héritage. Nous avons 

tous la responsabilité de préserver et d’enrichir notre héritage agricole : cela signifie que nous 

ne devons laisser aucun agriculteur ni aucun ouvrier agricole avoir faim ou souffrir de son 

implication dans l’agriculture.  

Sonali Bisht  est fondatrice et conseillère auprès de l’Institute of Himalayan 

Environmental Research and Education (INHERE), une organisation qui intervient dans 

des initiatives communautaires de développement durable dans la région centrale 

himalayenne de l’Inde. Elle est membre du Comité directeur du Forum mondial sur la 

recherche agricole (EGFAR) et du Conseil consultatif sur la Biodiversité d’Uttarakhand du 

gouvernement de l'Inde. Sonali est écrivaine, agent de développement et défenseuse de 

causes diverses.  
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NIVELER LE LABOUR, CREER UN CHOIX  

Roger Thurow, Chercheur principal au Programme mondial pour l'agriculture et la 

politique alimentaire au Chicago Global Council et Chercheur en agriculture à la 

Campagne ONE 

Il ne faut pas être dogmatique sur les méthodes agricoles ; de nombreuses options sont 

nécessaires. Les options sont exactement ce dont les petits exploitants manquent. Au 

mieux, ces agriculteurs vivent emprisonnés dans le choix de « Soit / Soit », une vie 

remplie de dilemmes. Les pays riches doivent favoriser l'égalité d'accès aux elements 

essentiels à l’agriculture et surtout le choix parce que les petits exploitants sont 

indispensables à l'avenir de l'agriculture et le choix leur permettra de se libérer.   

Après deux semaines de d’échanges de points de vue et de discussion animés, une chose est 

sure : l'avenir de l'agriculture doit se jouer sur un terrain de labour nivelé. Cela signifie que tous 

les agriculteurs du monde doivent avoir un accès égal aux éléments essentiels de leur activité : 

semences et éléments nutritifs des sols, financement, atténuation des risques, conseils 

d’extension, marchés, commerce. Cela requiert de l’impartialité dans l'appui des 

gouvernements. Les pays en développement doivent donner la priorité et promouvoir 

l'agriculture et le développement rural de manière aussi forte que le font les pays riches et les 

pays émergents. De plus, les pays riches du monde entier doivent supprimer les inégalités du 

commerce et les politiques qui, pendant des décennies, ont fait pencher la balance du 

commerce agricole mondial de leur côté et perpétué la faim sous d’autres cieux.  

Comme nous l’ont appris les différents commentateurs et essayistes, les agriculteurs eux-

mêmes sont en grande partie les victimes de cette faim, notamment les petits exploitants des 

pays en développement qui sont incapables de produire suffisamment de denrées alimentaires 

pour éviter une période de soudure annuelle. Des agriculteurs affamés ! Cette formule est un 

oxymore ridicule et honteux. L'avenir de l'agriculture doit abolir cette expression péjorative. 

L'objectif : créer les conditions afin que tous les agriculteurs contribuent autant qu'ils le peuvent, 

non seulement à la quantité qu'ils produisent, mais également à la qualité nutritionnelle de ce 

qu'ils cultivent et de ce que nous consommons tous, tout en préservant l'environnement. Nous 

sommes tous concernés. Si nous ne le savions pas auparavant, nous aurions certainement dû 

nous en rendre compte au cours des dernières années avec les conditions climatiques 

extrêmes. Une année il y a la sécheresse dans la Corne de l'Afrique, l'année suivante il y a la 

sécheresse en Amérique Centrale. Qu'ils soient agriculteurs du Kenya ou du Kansas, leurs 

prières étaient les mêmes.  

Le résultat d'un labour nivelé sera que tous les agriculteurs auront la capacité de faire des choix 

cruciaux pour sécuriser et cultiver leurs moyens de subsistance. D’après la riche variété des 

commentaires suscités par les articles, nous voyons qu’il existe de nombreux choix. En effet, 

ces discussions sont utiles car elles illustrent la large gamme de choix. 

Un choix de semences. Un choix d’éléments nutritifs des sols. Un choix de financement. Un 

choix d'assurance et d'autres innovations relatives à un filet de sécurité. Un choix de marchés. 

Un choix de prix. Un choix de cultures. Un choix de stockage ou de vente. Un choix d'achet de 

terres. Un choix de tradition. Un choix de technologie moderne. Un choix entre rester à la ferme 

ou se déplacer vers la ville.  

Le Choix : Il ne faut pas être dogmatique et étouffer le choix en privilégiant une option au 

détriment des autres. Il ne faut pas s'asseoir en Amérique et en Europe et imposer ses choix 

aux agriculteurs des pays en développement. Avons-nous la certitude absolue que la petite 

agricultrice africaine possédant une vache dispose d’assez de matière organique pour ses 

quelques acres de terre avant de lui refuser le choix d'utiliser une petite quantité d'engrais par 

plante, alors que cette micro-dose pourrait mettre fin plus rapidement à la période de soudure et 
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éradiquer la malnutrition de ses enfants ? Savons-nous que l'agricultrice peut avoir besoin des 

tiges et cosses de son maïs pour nourrir sa vache, faire cuire ses repas et éclairer sa maison 

avant de la critiquer de ne pas laisser tout cela dans les champs pour pratiquer l'agriculture de 

conservation ? Insistons-nous pour qu’une agricultrice utilise des semences stockées depuis la 

récolte précédente alors l'expérience lui a démontré que ces semences ont un taux de 

germination et des rendements moins élevés que les semences nouvellement achetées ? 

Un agriculteur a peut-être une seule saison par an pour faire les bons choix, et probablement 

30 ou 40 saisons uniquement dans sa vie. Telle que la situation se présente aujourd'hui, 

beaucoup trop d'agriculteurs (en particulier les petits exploitants agricoles d'Afrique) n'ont pas le 

choix. Pendant trop longtemps, ils ont été considérés comme trop pauvres, trop éloignés, trop 

insignifiants pour que quelqu’un (en particulier ceux qui interviennent dans le secteur mondial 

de l’agriculture) daigne s’intéresser à eux. Ils n'ont pas de choix de semences, de techniques 

agricoles, de financement, ou de marchés. Dans la plupart des cas, les choix ne sont pas à la 

portée de leurs bourses. Le plus souvent, ils ne sont même pas disponibles. 

Ces agriculteurs mènent des vies de « Ni / Ni ». Leurs récoltes sont si maigres qu'ils ne peuvent 

ni nourrir leurs familles tout au long de l'année, ni payer les frais de scolarité de leurs enfants. 

Ils ne peuvent ni nourrir leurs familles, ni acheter des médicaments. Ils ne peuvent ni nourrir 

leurs familles, ni réparer leurs maisons en banco pour se protéger du froid et de la pluie.  

Au mieux, ils mènent des vies de « Soit / Soit ». Dans ce cas, ils sont confrontés à des 

dilemmes. Soit nourrir la famille, soit vendre une partie des récoltes pour envoyer les enfants à 

l'école. Soit nourrir la famille, soit acheter les médicaments contre le paludisme. Soit nourrir la 

famille, soit acheter une autre vache, des tôles pour le toit, ou acquérir plus de terres pour 

diversifier les cultures. Ils ne peuvent pas faire les deux en même temps. Ils sont obligés de 

choisir une option ou une autre. Ces décisions (comment elles sont prises, comment elles 

affectent les familles) constituent le fil conducteur du récit dans mon nouveau livre intitulé The 

Last Hunger Season (La dernière période de soudure).  

Ce que j'ai appris dans mon rapport, c'est le désir des agriculteurs d’avoir une vie parsemée de 

« ET ». Une vie où ils peuvent produire une récolte excédentaire de denrées alimentaires 

nutritionnellement améliorées afin de pouvoir nourrir leurs familles tout au long de l'année ET 

payer les frais de scolarité de leurs enfants, ET payer les médicaments contre le paludisme ET 

diversifier leurs cultures ET embellir leurs maisons ET acheter une autre vache ou plus de 

poulets ET acheter plus de terres. 

Le Choix. La création de choix (l’offre de choix) doit être l’objectif du développement, en 

particulier le développement agricole. Le choix est synonyme de liberté. Le choix est libérateur. 

Le choix est synonyme d'autonomisation, surtout pour les femmes dans les pays en 

développement qui prennent un grand nombre de ces décisions agricoles. Le choix est 

encourageant, en particulier pour les jeunes et surtout s’ils peuvent voir que l'agriculture n'est 

pas uniquement un moyen de survie, mais qu'elle peut être la voie menant à une prospérité 

durable. Le choix libérera l'avenir de l'agriculture.  

Si les agriculteurs veulent vivre dans un monde rempli de « ET », nous devons tous en faire 

autant. Nous ne pouvons pas insister sur le développement en « Soit / Soit ». Comme un 

certain nombre de commentateurs l'ont souligné, il n’y a pas de taille unique. Il n'y a vraiment 

pas de solution miracle. Nous avons besoin à la fois des petits et des grands agriculteurs. 

L'Éthiopie, par exemple, a besoin à la fois des producteurs de blé et de maïs dans les hautes 

terres qui emblavent des milliers d'hectares ET des petits exploitants qui ne cultivent qu’un 

hectare ou deux. Nous avons besoin des vieilles traditions de conservation des semences 

lorsque ces semences sont encore productives ET de nouvelles semences résistantes à la 

maladie, aux insectes nuisibles et aux changements climatiques. Certains agriculteurs peuvent 

adopter l’agriculture exclusivement organique ; pour d’autres les intrants sont nécessaires pour 

survivre et échapper à la période de soudure. Nous avons besoin de techniques traditionnelles 

ET modernes. Nous avons besoin de connaissances locales ET de l'innovation internationale. 
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Ce n'est pas une question de choix entre les terres et les semences, mais d’acquisition de 

terres ET de semences. Il est question d'accroître la production ET d’améliorer la qualité. Il est 

question d’agriculture ET de nutrition. Il est question d'intensification ET de conservation.  

Les silos pour le stockage des denrées alimentaires sont très utiles pour la promotion du choix : 

vendre maintenant ou conserver pour plus tard ? Toutefois, les silos dans l'autre sens du terme 

(esprit étroit, vision égoïste et obstinée) obscurcissent le choix. 

Proposer un choix requiert le développement d’infrastructures : des infrastructures pour 

permettre l'accès aux intrants, pour transporter les excédents vers les zones de pénurie, pour 

soutenir des marchés efficaces et pour fournir des connaissances. Cela requiert des cadres 

stratégiques qui encouragent l'innovation, la transparence et la responsabilisation. Surtout, il 

faut que nous écoutions, que nous partagions et que nous coopérions. 

Ces éléments peuvent niveler le labour et créer une égalité des choix. 

Sur un point, cependant, il n'existe vraiment pas d'autre choix : nous avons besoin de tous les 

agriculteurs, partout dans le monde, afin qu’ils contribuent autant que possible, si nous voulons 

relever le défi mondial de l'alimentation nutritive d’environ 10 milliards de personnes d'ici 2050. 

Nous avons particulièrement besoin des petits agriculteurs du monde entier. Négligés pendant 

si longtemps, ils sont désormais indispensables à l'avenir de l'agriculture et de l'alimentation. 

Roger Thurow est le Chercheur principal au Programme mondial pour l'agriculture et la 

politique alimentaire au Chicago Global Council et Chercheur en agriculture à la 

Campagne ONE. Il a été reporter pour le Wall Street Journal pendant 30 ans, au cours 

desquels il a fait des reportages dans plus de soixante pays, dont 24 en Afrique. Il est 

l'auteur des livres : The Last Hunger Season: A Year in an African Farm Community on the 

Brink of Change (« La Dernière saison de famine : une année dans une communauté 

agricole d’Afrique sur le point de connaître un changement ») et ENOUGH: Why the 

World’s Poorest Starve in an Age of Plenty (« ASSEZ: Pourquoi les plus pauvres au 

monde ont faim à l'ère de l'abondance »). 
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gine.zwart@oxfamnovib.nl.  

© Oxfam International, juillet 2013 

Ce document est soumis aux droits d'auteur mais peut être utilisé librement à des fins de campagne, 

d'éducation et de recherche moyennant mention complète de la source. Le détenteur des droits demande 

que toute utilisation lui soit notifiée à des fins d'évaluation. Pour copie dans toute autre circonstance, 

réutilisation dans d'autres publications, traduction ou adaptation, une permission doit être accordée et des 

frais peuvent être demandés. Courriel : policyandpractice@oxfam.org.uk. 

Les informations contenues dans ce document étaient correctes au moment de la mise sous presse. 

Publié par Oxfam Grande-Bretagne pour Oxfam International sous le numéro ISBN 978-1-78077-382-7 en 

juillet 2013.  

Oxfam GB, Oxfam House, John Smith Drive, Cowley, Oxford, OX4 2JY, UK. 

OXFAM 

Oxfam est une confédération internationale de 17 organisations qui, dans le cadre d'un mouvement 

mondial pour le changement, travaillent en réseau dans 94 pays à la construction d'un avenir libéré de 

l'injustice qu'est la pauvreté. 

Oxfam Amérique (www.oxfamamerica.org) 

Oxfam Australie (www.oxfam.org.au) 

Oxfam-en-Belgique (www.oxfamsol.be) 

Oxfam Canada (www.oxfam.ca) 

Oxfam France (www.oxfamfrance.org)  

Oxfam Allemagne (www.oxfam.de) 

Oxfam Grande-Bretagne (www.oxfam.org.uk) 

Oxfam Hong Kong (www.oxfam.org.hk) 

Oxfam Inde (www.oxfamindia.org) 

Oxfam Italie (www.oxfamitalia.org 

Oxfam Japon (www.oxfam.jp) 

Intermón Oxfam Espagne (www.intermonoxfam.org) 

Oxfam Irlande (www.oxfamireland.org) 

Oxfam Italie (www.oxfamitalia.org) 

Oxfam Japon (www.oxfam.jp) 

Oxfam Mexico (www.oxfammexico.org) 

Oxfam Nouvelle Zélande (www.oxfam.org.nz) 

Oxfam Novib (www.oxfamnovib.nl) 

Oxfam Québec (www.oxfam.qc.ca) 

N'hésitez pas à contacter les organisations répertoriées ci-dessus, par téléphone ou par courrier, pour 

toute information complémentaire. Vous pouvez également vous rendre sur : www.oxfam.org/fr  

 

www.oxfam.org       


